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IV. POLITIQUE COMMERCIALe – analyse PAR SECTEUR

1) Aperçu général

1. Au Guatemala, le secteur agricole contribue de manière importante à l'emploi et au PIB.  Ce secteur bénéficie d'un niveau d'aide limité, notamment par le biais des droits de douane et de certaines subventions.  La liste des engagements du Guatemala envers l'OMC comprend des contingents tarifaires pour 22 produits agricoles, mais ceux‑ci ne sont en fait appliqués qu'à l'importation de riz, de farine de blé, de maïs jaune et de pommes.  Les contingents ne sont activés qu'en cas de pénurie sur le marché intérieur, bien que normalement le Guatemala importe des volumes supérieurs aux volumes consolidés.

2. Le secteur manufacturier génère la plupart des exportations de marchandises, les exportations de l'industrie vestimentaire étant les plus importantes;  celles‑ci sont essentiellement destinées au marché des États‑Unis, dont l'environnement plus concurrentiel a fait perdre de son dynamisme à cette industrie.  Celle‑ci, ainsi que les autres industries orientées vers le marché extérieur, opère principalement dans le cadre des régimes de production sous douane et de zone franche.  Les allégements fiscaux ainsi octroyés ne semblent pas constituer le meilleur moyen de lutter contre les problèmes internes de compétitivité tels que le coût élevé de l'électricité et du transport maritime.
3. La contribution au PIB des secteurs des hydrocarbures et des industries extractives est modeste, bien que les exportations de ce dernier secteur soient en hausse depuis peu.  Au milieu de l'année 2008, un projet de loi minière était en cours d'élaboration.  Le secteur de l'électricité a été restructuré et privatisé au cours des années 90.  Néanmoins, la demande intérieure n'a pas pu être satisfaite, de sorte que le prix de vente moyen de l'électricité a augmenté au point d'atteindre l'un des niveaux les plus élevés d'Amérique.
4. La contribution du secteur des services au PIB s'élève presque à 60 pour cent et ce secteur génère les deux tiers de l'ensemble des emplois du pays.  La Liste d'engagements spécifiques du Guatemala établie au titre de l'AGCS est limitée, puisque des engagements ont été pris dans cinq seulement des 12 catégories de services.  Le Guatemala a adopté la majorité des engagements prévus par le quatrième Protocole sur les services de télécommunication de base, mais n'a pas participé aux négociations sur les services financiers.  Il pourrait renforcer la prévisibilité de son cadre juridique en augmentant le nombre de ses engagements multilatéraux, ce qui réduirait les divergences tant entre ses engagements et son cadre normatif actuel (qui a récemment été profondément libéralisé de manière autonome) qu'au sein du cadre de l'ALEAC‑RD.

5. Le secteur bancaire a connu de graves problèmes en 2006/07 et, en 2008, il traversait une période de restructuration et de consolidation.  Le Guatemala a renforcé le cadre juridique et institutionnel de son système financier, mais l'adoption de mesures supplémentaires semblerait nécessaire.  Aucune restriction n'est imposée à la présence commerciale étrangère dans le secteur bancaire, mais les compagnies d'assurance étrangères doivent créer une filiale au Guatemala pour pouvoir offrir leurs services dans le pays, les succursales ou agences d'entreprises étrangères étant interdites.  Au milieu de l'année 2008, l'examen d'une nouvelle loi sur les assurances était en cours devant le Congrès.

6. Depuis la privatisation du secteur des télécommunications, le nombre de lignes téléphoniques mobiles a considérablement augmenté.  La loi n'impose aucune restriction à l'investissement étranger.  L'opérateur historique conserve un rôle prépondérant en ce qui concerne les lignes fixes et, en matière de téléphonie mobile, il se place au second rang des fournisseurs nationaux.  Il convient de renforcer l'organisme de réglementation et, si possible, de renforcer également la concurrence dans certains domaines du marché.  À cet égard, le cadre normatif a été modifié à la suite des engagements pris par le Guatemala dans le cadre de l'ALEAC‑RD.

7. Depuis le dernier examen, l'ouverture du secteur des transports aériens a été renforcée.  Depuis 2004, les entreprises qui offrent des services de transport aérien dans le pays peuvent être détenues à 100 pour cent par des intérêts étrangers, mais doivent avoir leur domicile principal dans le pays.  Le Guatemala a conclu onze accords bilatéraux relatifs aux services de transport aérien, dont trois accords de ciel ouvert.

8. Le Guatemala ne dispose pas d'une législation spécifique sur les transports maritimes.  Aucune restriction n'est applicable aux étrangers pour l'exploitation des ports ou la prestation de services auxiliaires.  Cependant, en pratique, tous les ports maritimes appartiennent à l'État, la gestion de certains d'entre eux ayant été confiée au secteur privé.  Une étude de la Banque mondiale a préconisé des réformes en vue de faciliter la participation privée à la fourniture des services portuaires et de réduire le coût de ces services, et les autorités sont actuellement en train d'élaborer une stratégie pour mettre en œuvre ces réformes.

9. La prestation de services professionnels au Guatemala requiert l'appartenance à l'ordre professionnel correspondant.  Toute personne qui obtient un titre professionnel dans une université étrangère doit en obtenir la validation auprès de l'université nationale du Guatemala.  Pour exercer la profession de notaire, il faut être natif du Guatemala.  Pour exercer la profession d'architecte, les professionnels de nationalité guatémaltèque doivent reverser 1 pour cent de leurs honoraires à l'ordre des architectes, et les étrangers 2 pour cent.

2) Agriculture

i) Caractéristiques générales
10. Entre 2001 et 2006, la part de l'agriculture (pêche comprise et agro‑industrie exclue) dans le PIB a diminué, tombant de 13,9 à 11,3 pour cent.  D'après une enquête réalisée en 2003 par l'Institut national de statistique, l'agriculture était, directement et indirectement, à l'origine de 36,1 pour cent de l'ensemble des emplois, et le pays compte 822 000 exploitations agricoles.
  La taille moyenne de ces exploitations au Guatemala est seulement de 4,4 hectares et 45 pour cent d'entre elles occupent une superficie inférieure à 0,7 hectare.

11. Le secteur agricole du Guatemala est divisé en trois types principaux d'activités:  les activités dont la production a traditionnellement été destinée à l'exportation, avec des produits tels que le café, les bananes, le sucre, la cardamome et les baies;  celles dont la production est avant tout destinée à la consommation intérieure, notamment la production du maïs, des haricots et du riz;  et celles qui sont consacrées aux exportations non traditionnelles, avec des produits tels que les fruits et les légumes.  Le Guatemala fournit un soutien limité au secteur agricole, principalement par le biais de services de soutien et de vulgarisation destinés à l'agriculture, de formation technique et de développement des infrastructures, et les produits traditionnels ne peuvent pas bénéficier d'incitations telles que celles qui sont accordées dans le cadre du régime de production sous douane et de zone franche.
12. Le café, le sucre et les bananes demeurent les principaux produits d'exportation agricoles du Guatemala, bien que la part de plusieurs autres produits dans ces exportations ait connu un taux de croissance bien plus élevé au cours de la période examinée (tableau AIV.1).  Ensemble, ces trois produits de base ont représenté 18,3 pour cent de l'ensemble des exportations guatémaltèques en 2007.  La cardamome est également considérée comme un produit d'exportation traditionnel.  Après avoir stagné pendant une grande partie de la période examinée, la production de cardamome a rapidement augmenté en 2007.  Les autorités espèrent voir la production de caoutchouc naturel augmenter à l'avenir afin que le Guatemala devienne l'un des principaux exportateurs de ce produit au niveau mondial.  La plupart des entreprises productrices de caoutchouc naturel au Guatemala ont recours aux régimes spéciaux existants décrits au chapitre III) 4) iii).

13. Le café est le premier produit d'exportation agricole du Guatemala, suivi par les bananes et par le sucre.  Au cours de la période 2005‑2008, les prix de ces produits ont en général été plus élevés qu'au cours de la période 2001‑2004.  Les prix du sucre ont atteint leur maximum en 2006, tandis que celui des bananes est élevé depuis 2007.  Les prix du café ont quant à eux fluctué dans une fourchette relativement étroite au cours de la période 2001‑2004 et ils ont depuis suivi une courbe globalement ascendante.

14. Le Guatemala est le cinquième pays exportateur de café dans le monde.
  Au cours des récoltes des années 2001 à 2007, la production annuelle de café a oscillé entre 3,7 et 4,1 millions de sacs de 60 kilogrammes, dont 300 000 étaient destinés à la consommation intérieure et le reste à l'exportation.  Cela représente une baisse par rapport au pic de 4,9 millions de sacs exportés en 2000, mais cette diminution en volume a largement été compensée par l'augmentation des cours.  Le prix du café du Guatemala s'est élevé à environ 1 dollar EU par livre en 2006/07, un niveau bien supérieur à celui atteint au cours des premières années de la période examinée.  En 2008, la hausse des cours s'est poursuivie, pour atteindre un prix moyen de 1,45 dollar EU par livre en avril 2008.  En conséquence de l'augmentation des cours, la valeur des exportations de café du Guatemala en 2007 a été plus de cinq fois supérieure à celle des exportations de 2001.

15. Le Guatemala produit plus de 2 millions de tonnes de sucre par an, dont environ les deux tiers sont exportés.  Les autorités ont précisé que, pour l'essentiel, les exportations de sucre réalisées par le pays ne bénéficient d'aucun régime préférentiel, hormis celles réalisées dans le cadre de l'ALEAC‑RD et de l'ALE avec le Taipei chinois.  Le sucre est l'un des deux produits exclus du champ d'application du MCCA pour le Guatemala;  les importations en provenance d'Amérique centrale sont soumises à des droits de douane de 20 pour cent.

16. L'ALEAC‑RD lie l'accès préférentiel du sucre aux États‑Unis à l'évolution et à l'importance de la balance commerciale du sucre de ce pays.  L'excédent commercial du Guatemala dans le secteur du sucre et des produits dérivés s'est élevé à 1 023 416 tonnes métriques (TM) en 2006.
  Par conséquent, en application de la formule utilisée dans le cadre l'ALEAC‑RD pour calculer l'accès au marché des États‑Unis, la quantité totale de sucre du Guatemala pouvant entrer aux États‑Unis en franchise de droits d'importation en 2008 est de 33 280 TM.  Cette quantité vient s'ajouter à la part attribuée au Guatemala dans le cadre du contingent tarifaire global des États‑Unis;  pour l'exercice budgétaire (des États‑Unis) 2008, cette part a été fixée à 50 546 TM.
  En ce qui concerne les importations totales de sucre en provenance du Guatemala par les États‑Unis, les droits de douane versés en 2007 se sont élevés en moyenne à 4,7 pour cent.  La valeur annuelle des importations de sucre en provenance du Guatemala par les États‑Unis a augmenté, passant de 38,1 millions de dollars EU en 2001 à 111,8 millions de dollars EU en 2007 (dont 96,9 millions dans le cadre de l'ALEAC‑RD).
  Au cours de la période examinée, la valeur unitaire des exportations de sucre du Guatemala à destination des États‑Unis a légèrement diminué, tombant de 33,9 à 33,8 cents de dollars EU par kg en ce qui concerne le sucre solide;  en ce qui concerne les sucres liquides, le prix unitaire a augmenté, passant de 9,5 à 15,1 cents par litre.

17. Le Guatemala produit une quantité relativement faible d'éthanol, qui est principalement exportée aux États‑Unis.  D'après une étude menée par la CNUCED, le Guatemala dispose des capacités nécessaires au développement d'une production importante d'éthanol, tant pour son approvisionnement interne que pour l'exportation.

18. Parmi les exportations non traditionnelles de produits agricoles figurent les légumes (brocoli, pois, laitue, tomate, artichaut, piment, carotte), les fruits (melon, papaye, banane, plantain, ananas, citron et mangue), et le miel d'abeilles.  Les exportations de produits non traditionnels tels que les fruits, les légumes et les produits alimentaires transformés ont connu des taux de croissance élevés au cours de la période examinée, totalisant 282 millions de dollars EU en 2007, soit 45 pour cent de plus que l'année précédente.  On estime que, si cette tendance se poursuit, les exportations de fruits frais et préparés pourraient bientôt être supérieures aux exportations de bananes, ce produit devenant alors le troisième produit d'exportation agricole du pays.

19. D'après le recensement agricole de 2003, maïs, haricots noirs, herbe gama (maicillo) et sésame sont les cultures qui occupent 94,7 pour cent de la superficie occupée par des cultures annuelles.  Toutefois, leur productivité est stationnaire, voire en déclin.  Bien que le riz ait connu une productivité dynamique, sa production décline en raison de la diminution de la superficie consacrée à cette culture.  Le maïs et le riz sont soumis à des contingents tarifaires à l'importation (voir infra).  Ces dernières années ont vu apparaître une tendance à la baisse de la production de riz, qui est passée de 45 200 à 25 000 tonnes métriques de 2001 à 2007.  Les autorités ont expliqué que cette diminution résultait de plusieurs facteurs, tels que la faiblesse des cours internationaux, des catastrophes naturelles, la limitation des ressources destinées à l'offre de services de perfectionnement en matière agricole, et des problèmes phytosanitaires, entre autres.

ii) Cadre juridique et institutionnel

20. Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'alimentation (MAGA) est l'organisme chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques dans le secteur agricole au Guatemala.  En 2004, le MAGA a rendu publique sa politique agricole et sectorielle pour la période 2004‑2007, posant ainsi les fondations du développement de l'agriculture et du milieu rural.  L'objectif général de cette politique est de contribuer à l'amélioration constante de la qualité de vie de la population qui dépend, directement ou indirectement, de l'agriculture, par le renforcement de la compétitivité, l'attention portée à l'agriculture paysanne, et la gestion et la protection des ressources naturelles.  La stratégie de gestion distingue quatre domaines prioritaires:  i) promouvoir le développement productif et commercial du secteur de l'agriculture commerciale en stimulant l'accroissement du niveau d'investissement ainsi que l'innovation technologique tout au long des chaînes de production de l'agriculture commerciale disposant d'un potentiel concurrentiel;  ii) favoriser les programmes de développement qui mettent l'accent sur l'équité de traitement entre les hommes et les femmes et la reconnaissance de la diversité culturelle de la population rurale dans l'agriculture paysanne (de subsistance);  iii) faire de l'utilisation et de l'exploitation durables des ressources naturelles une priorité, par le biais d'incitations à un usage adéquat du sol et de la mise en œuvre de programmes de régénération et de conservation des sols;  et iv) renforcer le cadre institutionnel public et privé du secteur agricole, en encourageant l'établissement d'un climat qui facilite l'intervention des différents organismes sectoriels.

21. Conformément aux priorités énoncées dans le cadre de la politique agricole et sectorielle, le gouvernement à créé, en 2006, le Cabinet du développement rural afin d'assurer la coordination, l'orientation et la pérennisation des politiques et des programmes mis en œuvre par l'exécutif par le biais des ministères et des secrétariats chargés de gérer le développement rural du pays.
  Au mois d'août 2008, l'examen et l'approbation du projet de politique agricole pour la période 2008‑2011 étaient en cours.

22. Les intérêts des producteurs de cultures destinées à l'exportation sont soutenus par des associations privées et par des instituts de recherche.  L'Association nationale du café (Anacafé) est un établissement public à but non lucratif qui représente les intérêts des cultivateurs de café.  En vertu des dispositions du Décret n° 19‑69, les exportateurs de café doivent gérer leurs licences d'exportation par l'intermédiaire d'Anacafé.  Les autorités ont indiqué que l'objectif des licences est de garantir la qualité du produit.  La loi précise qu'Anacafé ne doit pas entraver la libre commercialisation du café.  Le Décret n° 19‑69 a créé le Conseil de la politique du café, un organisme chargé d'analyser les questions relatives au marché du café, de débattre de ces questions et d'en assurer la coordination.  Le principal objectif du Centre guatémaltèque de recherche sur la canne à sucre (CENGICAÑA) est d'accroître les rendements de la production sucrière et d'améliorer les variétés à l'aide de programmes de recherche et de mesures de renforcement des capacités.  Cet organisme est financé par le Conseil national de l'association des producteurs de sucre (ASAZGUA) et relève de son autorité.  L'Association des producteurs de banane indépendants (APIB) représente les intérêts des producteurs de bananes.
iii) Politiques dans le secteur agricole

a) Droits de douane et contingents tarifaires
23. En 2008, le niveau moyen de la protection tarifaire dans le secteur de l'agriculture et de la pêche (au sens de la CITI) a été de 8,1 pour cent.  Le secteur agricole, au sens de l'OMC, a bénéficié d'un niveau de protection moyen de 9,9 pour cent.  Parmi les produits agricoles qui ont bénéficié de la protection tarifaire la plus élevée figurent les boissons (19,1 pour cent), les fruits et légumes (13,2 pour cent), les produits laitiers (13,2 pour cent), les produits d'origine animale (12,3 pour cent) et les céréales (12,1 pour cent).

24. Le Guatemala maintient des contingents tarifaires à l'importation d'un certain nombre de produits agricoles au titre des engagements en matière d'accès minimal qu'il a contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  La liste d'engagements du Guatemala comprend des contingents tarifaires à l'égard de 22 produits agricoles.
  En pratique, seuls ont été utilisés les contingents pour quatre de ces produits.  Le Guatemala n'applique pas de contingent tarifaire pour les produits autres que ceux qui ont fait l'objet de la tarification dans le cadre du Cycle d'Uruguay, sauf dans le cadre de l'ALEAC‑RD.  Les 18 produits restants sont soumis au tarif NPF, qui est inférieur au taux consolidé au titre du contingent.  Les autorités ont précisé que, malgré cela, le Guatemala se réserve le droit d'ouvrir des contingents tarifaires pour ces produits, si elles estiment cette mesure nécessaire.
25. Les contingents sont attribués par le biais de licences d'importation dans l'ordre de présentation des demandes.  Lorsque la quantité demandée dépasse le contingent établi, le contingent tarifaire est réparti au prorata en fonction de la quantité demandée.
  Les demandes individuelles sont soumises à des plafonds quantitatifs.  Les licences ne sont accordées qu'aux entreprises qui sont légalement établies au Guatemala et enregistrées auprès du Ministère de l'économie.  Elles sont délivrées par des commissions ad hoc, composées de représentants des Ministères de l'économie, de l'agriculture et des finances publiques, ainsi que de l'Administration des douanes et des chaînes de production concernées.  Les licences sont valables pour des périodes de un à six mois, compte tenu du produit à importer.  Elles ne sont pas attribuées par pays.  Aucune condition d'achat et/ou de consommation nationales n'est imposée.  Il n'existe aucun cas de non-utilisation des contingents OMC comme conséquence d'accords bilatéraux.  Les autorités ont indiqué que, en général, l'activation de contingents tarifaires est liée à la pénurie réelle de quelques produits;  il n'y a donc pas activation de contingents dont les conditions d'accès soient meilleures dans le cadre d'accords bilatéraux.  Elles ont également signalé que le Guatemala n'a jamais activé de contingents unilatéraux assortis de droits inférieurs à ceux établis dans le cadre de la liste LXXXVIII.
26. Dans sa dernière notification à l'OMC concernant les contingents tarifaires, correspondant aux années 2004, 2005 et 2006, le Guatemala a indiqué qu'il maintenait des contingents tarifaires pour quatre produits:  le riz;  la farine de froment (blé) ou de méteil;  le maïs jaune;  et les pommes.
  Le tableau AIV.1 indique les produits pour lesquels le Guatemala administre des contingents tarifaires en vertu de l'Accord sur l'agriculture, et contient également des informations sur les contingents tarifaires appliqués par le Guatemala aux importations en provenance des États‑Unis en vertu de l'ALEAC‑RD.  Le Guatemala dispose également d'un contingent actif de maïs jaune dans le cadre de l'ALE Triangle Nord‑Mexique.  Les contingents de l'OMC administrés par le MINECO pour 2008 sont les suivants:  riz en paille, 25 200 TM;  farine de blé, 10 000 TM;  maïs jaune, 230 000 TM;  et pommes, 12 500 TM.
  Les taux des droits applicables dans les limites des contingents se situent entre zéro et 15 pour cent;  les taux hors contingents varient entre 10 et 35 pour cent.
27. Des contingents sont également administrés pour les quatre produits mentionnés ci‑dessus, ainsi que pour les cuisses de poulet, la viande de porc, la viande de bovin, le fromage, le beurre, la glace, le lait en poudre et d'autres produits laitiers dans le cadre de l'ALEAC‑RD (tableau AIV.1).  Dans le cadre de cet accord, le niveau d'utilisation des contingents a été plus élevé en 2007 qu'en 2006, sauf pour le riz pilé et les cuisses de poulet, ce qui est principalement lié au fait que les contingents tarifaires sont seulement entrés en vigueur au cours du second semestre 2006.
28. La plupart des accords de libre‑échange conclus par le Guatemala excluent explicitement divers produits agricoles.  Au niveau de l'Amérique centrale, les importations de café, d'alcool éthylique, de sucre et de farine de blé relèvent de régimes d'importation bilatéraux.  L'accord de libre‑échange conclu avec le Mexique permet aux deux pays d'appliquer des mesures de sauvegarde spéciales à une liste de produits agricoles précis lorsque les importations desdits produits dépassent certains niveaux.  Cet accord prévoit en outre la création d'un Comité du commerce des produits agricoles qui joue le rôle de lieu de négociation et supervise à la fois le commerce des produits agricoles entre les deux pays et les mesures adoptées.  Les accords de libre‑échange conclus dans le cadre du MCCA avec le Chili et la République dominicaine ne contiennent aucune disposition spéciale relative au commerce des produits agricoles.

b) Subventions et mesures de soutien interne

29. Au cours de la période 2001‑2007, le Guatemala a présenté plusieurs notifications au Comité de l'agriculture de l'OMC (tableau AII.1).  Le Guatemala a notifié à l'OMC que, au cours de la période 2000‑2003, il n'avait pas appliqué de subventions à l'exportation soumises à réduction en vertu de l'article 9:1 de l'Accord sur l'agriculture.
  Le Guatemala ne propose ni subventions ni incitations fiscales à la production, au transport, à la commercialisation ou à la consommation de produits agricoles, hormis le programme indiqué ci‑dessous en ce qui concerne la production.  Le gouvernement ne fixe pas le prix des intrants pour la production agricole et n'intervient pas non plus dans le processus de commercialisation.  Les dernières notifications de mesures de soutien interne concernent l'année 2001.
  Y sont notamment mentionnés des programmes de services de soutien et de perfectionnement destinés à l'agriculture, de formation technique et de développement des infrastructures.

30. Le MAGA gère un programme visant à vendre aux petits et moyens producteurs agricoles des engrais à des prix inférieurs à ceux du marché.  En 2007, le ministère a acheté des engrais pour un montant total de 80 millions de dollars EU au titre de ce programme, qui ont été mis à la disposition des agriculteurs;  936 222 exploitants agricoles en ont bénéficié.

31. Les fonds FONAGRO et PROFRUTA permettent d'apporter un soutien supplémentaire au secteur agricole guatémaltèque, l'objectif étant de moderniser la production agricole.  FONAGRO a été créé le 30 mars 1994, par la Décision gouvernementale n° 133‑94 (modifiée par la Décision ministérielle n° 176‑96) et est doté de 500 millions de quetzales.  PROFRUTA a été créé par la Décision ministérielle n° 540‑99, avec pour objectif de promouvoir la production de fruits et de légumes;  pour 2007, son budget s'élève à 12 millions de quetzales.  Ces deux fonds apportent un soutien technique et financier aux petits producteurs agricoles.
  Le fonds PROFRUTA englobe également la gestion du programme PINFRUTA, avec un apport fourni par le gouvernement du Japon et des ressources fournies par le gouvernement du Guatemala.  Entre 2002 et 2007, le montant total des financements accordés au titre du fonds FONAGRO s'est élevé à 282,7 millions de quetzales (soit 37,2 millions de dollars EU) (tableau IV.1).
Tableau IV. 1

Financements octroyés par le FONAGRO, 2002‑2007
(en milliers de quetzales)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2002‑2007

	Secteur agricole
	23 407,3
	21 812,9
	11 455,4
	19 621,2
	9 428,4
	11 309,6
	97 034,8

	Services
	3 261,2
	16 073,5
	49 750,0
	15 849,3
	18 774,5
	600,0
	104 308,5

	Élevage/agriculture
	510,4
	5 123,7
	0,0
	0,0
	3 036,0
	1 620,8
	10 290,9

	Secteur hydrobiologique
	14 935,6
	1 034,0
	1 307,5
	0,0
	597,2
	3 514,8
	21 389,1

	Fonctionnement
	0,0
	15 092,2
	15 847,0
	0,0
	0,0
	6 000,0
	36 939,2

	Banques communales
	0,0
	300,0
	0,0
	5 000,0
	2 300,0
	3 500,0
	11 100,0

	Secteur apicole
	1 191,6
	393,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1 584,6

	Total
	43 306,0
	59 829,4
	78 359,8
	40 556,7
	34 136,0
	26 545,2
	282 733,1


Source:
Informations fournies par les autorités du Guatemala.

32. Le Guatemala a notifié au Comité de l'agriculture que, conformément aux articles 5:7 et 8:2 de l'Accord sur l'agriculture, il n'a pas adopté de mesures de sauvegarde spéciales, qu'elles soient fondées sur les volumes ou sur les prix, au cours de l'année 2003.  En septembre 2008, aucune notification n'avait été reçue en ce qui concerne les années suivantes.

3) Secteur manufacturier

33. En 2007, le secteur manufacturier a contribué pour 18,5 pour cent au PIB, si on y inclut l'agro‑industrie (12,5 pour cent si on l'exclut), contre 19,7 pour cent en 2001.  Le sous‑secteur de la fabrication de textiles et de vêtements, de la maroquinerie et des chaussures a représenté à lui seul 4,7 pour cent du PIB en 2006.  Le secteur manufacturier a employé 17,2 pour cent de la main‑d'œuvre en 2006, contre 20,8 pour cent en 2001.  L'industrie de la confection est la principale contributrice aux exportations de produits manufacturés du pays, mais ces exportations ont diminué en termes absolus et relatifs depuis la libéralisation multilatérale du secteur en 2005 et la suppression des contingents qui s'en est suivie.  Le Guatemala continue néanmoins à exporter des tissus, des fils et des filés, principalement à destination des États‑Unis.  Les exportations de quelques autres sous‑secteurs manufacturiers, tels que les métaux et les produits en verre, ont connu des taux de croissance soutenus ces dernières années, mais leur part dans les exportations totales demeure relativement faible.

34. En 2007, la valeur des produits manufacturés exportés par le Guatemala s'est élevée à 4 515 millions de dollars EU, dont 1 366 millions pour les articles vestimentaires, soit une baisse de 7,9 pour cent par rapport à 2005.  Les exportations de produits chimiques ont totalisé 652 millions de dollars EU et celles des autres produits semi‑manufacturés 352 millions.  Quarante pour cent des exportations de produits manufacturés ont été réalisées dans le cadre du Décret n° 29‑89 (Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane) ou du Décret n° 65‑89 (Loi sur les zones franches).  Parmi les importations, les machines, les véhicules, les produits chimiques et les produits minéraux transformés (principalement les carburants) dominaient.  En 2007 le Guatemala a importé des produits manufacturés pour une valeur de quelque 9 900 millions de dollars EU.
  Cette même année, les entreprises bénéficiant des régimes de zone franche et de production sous douane ont, au total, importé des matières premières pour une valeur de quelque 1 700 millions de dollars EU et des équipements pour une valeur de 210 millions.  Le principal importateur a été le secteur des vêtements.
35. À l'OMC, le Guatemala a été l'un des pays qui ont soutenu que la finalisation du processus d'intégration du secteur des textiles et vêtements dans les normes et disciplines du GATT de 1994 a une grande importance systémique pour le renforcement du système commercial multilatéral.

36. Les exportations de vêtements et d'autres produits manufacturés du Guatemala ont bénéficié des régimes préférentiels d'autres pays, et notamment de ceux des États‑Unis.  Avant le milieu de l'année 2006, la majeure partie des exportations de vêtements entraient aux États‑Unis dans le cadre du régime prévu par l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (CBI);  depuis cette date, ils y entrent dans le cadre de l'ALEAC‑RD.  L'application du traitement préférentiel prévu tant par la CBI que par l'ALEAC‑RD est soumise à la condition du respect de normes d'origine qui tendent à restreindre les sources d'approvisionnement en fibre et en tissu.  Les arrangements commerciaux préférentiels ont aidé le Guatemala et d'autres pays d'Amérique centrale à accroître leurs exportations à destination des États‑Unis, tandis que de nombreux autres concurrents étaient soumis aux contingents imposés en vertu de l'Arrangement multifibres, dont le dernier a expiré en 2005.  Les exportations de vêtements aux États‑Unis ont atteint leur meilleur niveau en 2004, année au cours de laquelle leur valeur a été supérieure à 1 500 millions de dollars EU.  Depuis, malgré l'ALEAC‑RD, ces niveaux diminuent.  Le Guatemala soutient comme secteurs principaux pouvant tirer parti de l'ALEAC‑RD ceux qui, du fait de leur compétitivité, sont attractifs sur le marché des États‑Unis.  Les secteurs identifiés à cette date sont les produits alimentaires, les conserves, les boissons, les matières plastiques et les produits cosmétiques.

37. Le soutien au secteur manufacturier est principalement fourni par le biais des mesures incitatives octroyées au titre de la Loi sur les zones franches et de la Loi sur la promotion des activités d'exportation et de production sous douane (chapitre III) 4) iii)).  Sur la base de la définition du secteur fournie par la CITI, le droit moyen applicable au secteur manufacturier était de 5,8 pour cent en 2008;  sur la base de la définition des activités non agricoles établie par l'OMC, le droit moyen était de 5,3 pour cent cette même année.  Outre la protection tarifaire et les régimes spéciaux d'exportation, les mesures destinées à encourager le développement industriel comprennent des programmes de développement des petites entreprises, des activités d'aide à la recherche et un soutien à la commercialisation pour les exportations.

4) Hydrocarbures et extraction minière

i) Aperçu général

38. En 2006, le pétrole et l'extraction minière ont contribué pour seulement 0,3 pour cent à l'ensemble des emplois et pour 0,5 pour cent au PIB du pays.  La valeur des exportations de pétrole a augmenté à un rythme constant tout au long de la période examinée, tandis que les exportations des autres minéraux ont connu une brusque poussée en 2006/07.  En 2007, le pétrole et les autres minéraux ont représenté 14,6 pour cent de l'ensemble des exportations du Guatemala (tableau AI.1).

39. La Constitution du Guatemala dispose, à l'article 121, que le sous‑sol, les gisements d'hydrocarbures, les minéraux et toute autre substance organique ou non organique contenue dans le sous‑sol appartiennent à l'État et, en son article 125, que l'État doit créer des conditions favorables à la recherche, l'exploitation et la commercialisation des hydrocarbures, des minéraux et des autres ressources naturelles non renouvelables.  Il n'existe pas de secteur déterminé ou de zone géographique réservés à l'exploitation par l'État ou par des entreprises publiques.  Les droits d'exploitation minière sont attribués par voie d'appels d'offres.

ii) Pétrole et produits raffinés

40. Au début de l'année 2006, le Guatemala disposait de réserves de pétrole estimées à 526 millions de barils.  Cette même année, le Guatemala a produit 16 144,8 barils de pétrole par jour, pour une consommation de pétrole et de produits dérivés du pétrole de 73 124 barils par jour.  Les carburants fossiles fournissent environ la moitié de l'énergie produite au Guatemala, et la moitié de ces carburants sont utilisés pour les transports.  En septembre 2008, l'organisation d'un appel d'offres portant notamment sur des concessions offshore dans le bassin du Pacifique était prévue pour le dernier trimestre de l'année.

41. Les autorités ont indiqué que le Guatemala, qui possède seulement une miniraffinerie (La Libertad), en cours d'expansion depuis 2002 et dont la production annuelle est environ de 500 000 barils d'asphalte, de diesel et d'autres produits raffinés, ne dispose pas des capacités nécessaires pour traiter la totalité de son pétrole brut.  Le Guatemala exporte de petites quantités d'asphalte (46 380 barils en 2007), ainsi qu'un peu d'essence et de gazole, mais la plus grande partie de ces produits est conservée dans le pays pour l'usage domestique.  L'essentiel du pétrole brut du Guatemala est exporté vers des raffineries aux États-Unis, et le Guatemala est un importateur net de produits dérivés du pétrole.  En septembre 2008, le pays comptait deux terminaux de stockage du gaz de pétrole liquéfié, 45 usines de stockage et de mise en bouteille, et une usine supplémentaire était en construction.

42. Le Ministère de l'énergie et des mines est l'organisme national chargé de la réglementation du secteur des hydrocarbures.  Au sein du ministère, le contrôle du secteur pétrolier, y compris de la prospection et de l'extraction pétrolières, relève de la Direction générale des hydrocarbures.  Elle est chargée de délivrer les licences pour l'ouverture de stations‑service, l'importation, l'exportation, l'extraction, l'installation, la raffinerie et la transformation, l'ouverture d'usines de production d'asphalte, le stockage, et la préparation de mélanges huileux.  Les conditions requises pour présenter une demande de licence peuvent être consultées sur le site Internet du ministère.
  La Commission nationale du pétrole, créée par la Loi sur les hydrocarbures, est l'organisme chargé d'émettre des opinions sur des questions relatives aux contrats de prospection et d'extraction et de fixer le prix du pétrole brut à l'exportation.

43. Les prix du pétrole ont été déréglementés depuis 1997 par la Loi sur la commercialisation des hydrocarbures.  D'après la CNUCED, au Guatemala, "le processus de libéralisation du marché des produits liquides progresse plus que dans tout autre pays d'Amérique centrale", ce qui peut être attribué au fait que le Guatemala est "le marché le plus important de la région et que ce pays impose moins d'obstacles à l'entrée, ce qui a permis l'intervention de plusieurs importateurs indépendants et ainsi une meilleure organisation de la politique des prix sur le marché".

44. Le secteur des hydrocarbures est principalement régi par la Loi sur les hydrocarbures (Décret n° 109‑83, modifié par le Décret n° 161‑83) du 15 septembre 1983 et ses règlements généraux, les règlements sur les procédures d'appels d'offres concernant les contrats de prospection et d'exploitation des hydrocarbures (Décision gouvernementale n° 754‑92), aux appels d'offres pour les contrats de prospection et d'exploitation des hydrocarbures (Décision gouvernementale n° 764‑92), et les réglementations relatives aux entrepreneurs et aux sous‑traitants dans le secteur du pétrole (Décision gouvernementale n° 299‑84).  La commercialisation et l'importation d'hydrocarbures sont réglementées par la Loi sur la commercialisation des hydrocarbures (Décret n° 109‑97) du 26 novembre 1997 et ses règlements d'application.  Selon cette loi, toute personne physique ou morale peut importer ou vendre des produits pétroliers.  Les réglementations correspondantes ne contiennent aucune prescription relative à la nationalité pour l'obtention de licences et n'appliquent pas un traitement différent aux entreprises étrangères.  La loi prévoit la possibilité d'imposer des amendes aux entreprises qui appliquent des mesures anticoncurrentielles, comme des accords de fixation des prix.  La Loi sur les hydrocarbures prévoit la possibilité de contrats de partage de la production entre l'État et un entrepreneur.  Dans ce cas, la part de l'État doit correspondre au minimum à 30 pour cent de la production nette.

45. Conformément au Décret n° 38‑92 du 1er juillet 1992 (modifié par les Décrets n° 11‑2003 et n° 38‑2005), le pétrole brut et les combustibles sont assujettis à une taxe spécifique.  En juillet 2008, cette taxe s'élevait à 4,70 quetzales par gallon pour l'essence à 95 octanes, à 4,60 quetzales par gallon pour l'essence à 88 octanes et à 1,30 quetzal par gallon pour le diesel.  En 2007, les recettes totales découlant pour l'État de la production de pétrole s'élevaient à 100,1 millions de dollars EU, soit 11,7 millions de plus qu'en 2006, dont 13,9 millions issus des redevances, 78,5 millions issus d'arrangements de partage de la production et 7,6 millions issus de recettes directes.
  Les centrales électriques utilisant le pétrole brut ou des combustibles pour la production d'électricité sont exemptées du paiement de cette taxe.
iii) Extraction minière

46. En 2006, l'extraction minière représentait 0,5 pour cent du PIB.  Le Guatemala produit des matières telles que la baryte, l'argile, le feldspath, le gypse, le calcaire, la pierre ponce et des matériaux de construction, dont la majorité sont destinés à l'usage domestique.  En 2006, la valeur des exportations de produits miniers a atteint 127,5 millions de dollars EU, soit une forte augmentation par rapport aux 21 millions de dollars EU exportés en 2005.  Celle‑ci résulte de l'augmentation substantielle des exportations de minerais d'or, qui en 2006 ont atteint au total une valeur de 98,6 millions de dollars EU.

47. Au Guatemala, le secteur minier est régi par les articles 121 et 125 de la Constitution et par la Loi minière (Décret n° 48‑97) du 11 juin 1997, et ses règlements d'application contenus dans la Décision gouvernementale n° 176‑2001.
  L'article 121 de la Constitution attribue à l'État la propriété du sous‑sol et de ses gisements.  L'article 125 déclare d'utilité publique l'exploitation technique et rationnelle des minéraux.  Il prévoit en outre que l'État doit créer des conditions favorables pour la prospection, l'exploitation et la commercialisation des minéraux.
  Au début de l'année 2008 a débuté la rédaction d'une nouvelle loi minière, fondée sur le document approuvé en 2006 par la Commission de haut niveau créée par la présidence de la République.
48. La Loi portant création du Secrétariat de l'énergie et des mines (Décret n° 57‑78), publiée le 30 octobre 1978, confie à la Direction générale des mines l'étude, le développement, le contrôle, la surveillance et la fiscalisation de tout ce qui concerne l'exploitation des mines et des carrières.  La Loi minière dispose que le Ministère de l'énergie et des mines est l'organisme public chargé d'élaborer et de coordonner les politiques, les plans et les programmes du secteur minier, et de veiller au respect de ceux‑ci ainsi que des dispositions de la loi et de ses règlements.

49. La Loi minière s'applique à toutes les formes d'extraction, à l'exception des hydrocarbures et des substances dissoutes dans les nappes phréatiques.  Les étrangers peuvent, tout comme les ressortissants nationaux et en suivant les même procédures que ceux‑ci, déposer une demande de concession de droits d'exploitation minière.  Il n'existe aucun secteur spécifique et aucune zone géographique réservés à l'État ou à des entreprises publiques.  Les droits d'exploitation minière par zones géographiques spécifiques sont attribués par voie d'appels d'offres.

50. L'exercice d'activités minières nécessite une licence, qui est octroyée par le Direction générale des mines du Ministère de l'énergie et des mines.  Il existe trois types de licences dans ce secteur:  pour la fouille, la prospection et l'extraction.  La licence d'extraction confère à son titulaire le droit exclusif d'exploiter les gisements dans la zone qui lui a été attribuée.  Elle est accordée pour une durée maximale de 25 ans, qui peut être prolongée pour une durée identique à la demande du titulaire.
  Entre 2004 et 2006, deux licences de fouille, 68 licences de prospection et 51 licences d'extraction ont été accordées.

51. Les titulaires de licence d'extraction doivent verser des redevances à l'État pour l'extraction de produits miniers, et aux municipalités pour l'extraction de produits miniers dans le cadre de leur juridiction.  Les titulaires de droits d'exploitation minière doivent également payer diverses redevances.

5) Électricité

52. L'article 129 de la Constitution politique de la République du Guatemala déclare urgence nationale l'électrification du pays.  Après la conclusion des Accords de paix, en 1996, le Guatemala a entamé un important programme de réforme des infrastructures prévoyant la restructuration et la privatisation des secteurs de l'électricité et des télécommunications.  Depuis cette date, la capacité de production électrique du pays s'est accrue et les rationnements ont été supprimés.  Le Guatemala exporte de l'électricité vers El Salvador depuis 1986.  Le processus de réforme a été mis en œuvre par la vente de la Compagnie d'électricité guatémaltèque (EEGSA), de centrales électriques et d'autres entreprises relevant du secteur de l'énergie électrique.

53. En 2006, la production électrique du Guatemala s'est élevée à 7 916,27 gigawatts/heure (GWh), dont 41,3 pour cent provenaient de centrales hydroélectriques, 32,2 pour cent de centrales à turbines à vapeur et 24,6 pour cent de centrales à moteurs à combustion interne (tableau IV.2).
  Les entreprises publiques ont produit 29,5 pour cent de l'électricité, les 70,5 pour cent restants ayant été produits par des entreprises privées ou d'autres producteurs.  Par type de sous‑sytème, 93,9 pour cent de l'électricité ont été produits par le Système interconnecté (SIN), 5,2 pour cent par des producteurs indépendants (pour leur consommation personnelle) et 0,9 pour cent par des systèmes isolés (Petén).  Au début de 2008, il existait 28 unités de production (27 privées et une publique), trois transporteurs (un public et deux privés), 18 vendeurs privés et trois distributeurs privés.

Tableau IV.2

Production d'électricité en 2006

(en GWh)

	Type de centrale
	Public
	Privé
	Total

	Hydroélectrique 
	2 313,12 
	957,04 
	3 270,16 

	Turbines à vapeur 
	0,0 
	2 550,61 
	2 550,61 

	Moteurs C.I. 
	0,0 
	1 944,51 
	1 944,51 

	Géothermique 
	20,77 
	121,76 
	142,53 

	Turbines à gaz 
	1,01 
	7,45 
	8,46 

	Total 
	2 334,89 
	5 581,38 
	7 916,27 


Source:
Ministère de l'énergie et des mines.

54. Parmi les entreprises de transport, l'Institut national de l'électrification (INDE), qui appartient à l'État, conserve une position dominante.  Il demeure propriétaire et exploitant du réseau national de transport de l'énergie.  L'INDE contrôle encore environ la moitié des centrales électriques (principalement des centrales hydroélectriques), mais il est en concurrence avec des producteurs indépendants qui contrôlent le reste de la capacité de production (principalement des centrales thermiques).

55. Depuis le dernier examen, la privatisation des entreprises de distribution DEOCSA et DEORSA a été achevée:  l'entreprise espagnole UNIÓN FENOSA a acquis 80 pour cent des actions et, parmi les actions restantes, 7 pour cent ont été achetés par les employés, 5 pour cent ont été mis en vente sur le marché national et 8 pour cent sont demeurés propriété de l'État.  Celui‑ci est encore propriétaire de 14,2 pour cent des actions de la troisième entreprise de distribution du pays, l'EEGSA.  Les autorités ont indiqué que, dans l'un et l'autre cas, aucune date n'est prévue pour la vente des actions détenues par l'État.
56. Un avantage de la réforme du secteur de l'électricité a été la rapide augmentation de la capacité et de la couverture.  En 2006, la couverture totale du pays était de 85,1 pour cent.  Néanmoins, la Banque mondiale a également pointé du doigt la lenteur de la croissance de la couverture ces dernières années, l'attribuant au manque de fonds dans les programmes d'électrification et au manque de dynamisme des distributeurs;  elle a recommandé au gouvernement de canaliser les ressources vers l'expansion de la couverture électrique à la population non desservie par le réseau électrique, d'améliorer le cadre réglementaire pour favoriser l'investissement à long terme et l'utilisation efficace de l'énergie, et de créer des mécanismes de décision et de financement permettant d'adopter, aux niveaux centralisé et décentralisé, des solutions pour alimenter en électricité les foyers qui ne bénéficient pas encore de ce service.
  Les autorités estiment que, en réalisant ces investissements, la couverture pourrait atteindre 89,9 pour cent à la fin de l'année 2010.

57. Dans le commerce de l'électricité, le Guatemala conserve un excédent net avec ses pays voisins;  en 2006, il a importé et exporté respectivement 8,4 et 88,2 GWh.  Les autorités ont précisé que, en raison d'une augmentation de la demande intérieure, les exportations ont diminué.

58. Les trois organismes chargés de la réglementation du secteur électrique sont la Commission nationale de l'énergie électrique (CNEE), l'Administrateur du marché de gros (AMM) et le Ministère de l'énergie et des mines (MEM).  L'élaboration des politiques concernant le secteur de l'énergie relève de la compétence du MEM.  La Loi générale sur l'électricité a créé la CNEE en tant qu'autorité réglementaire chargée, notamment, de surveiller l'application de la loi, de créer des règlements techniques destinés au secteur électrique et d'établir les tarifs des services réglementés de transmission et de distribution.  La CNEE est un organisme semi‑autonome:  techniquement, elle fait partie du MEM dont elle dépend directement, mais elle dispose d'un budget financé par des fonds provenant d'une taxe de 0,3 pour cent sur les ventes d'électricité réalisées par les entreprises de distribution.  Elle contrôle le cadre réglementaire et définit également les normes techniques et approuve les tarifs, si nécessaire.  L'AMM est chargé de coordonner le fonctionnement des entreprises de production, de gérer les interconnexions internationales et les lignes de transmission nationales de manière à minimiser les coûts, et de fixer les prix de transmission lorsque ceux‑ci n'ont pas été déterminés par contrat.

59. Outre l'article 129 de la Constitution, les principaux instruments juridiques qui régissent le secteur de l'électricité sont énoncés par la Loi sur l'électricité (Décret n° 93‑96) du 6 octobre 1996 et son règlement d'application, la Décision gouvernementale n° 256‑97 du 21 mars 1997.
  La Loi sur l'électricité a mis fin au monopole dans le secteur de l'énergie;  elle l'a ouvert totalement à la participation du secteur privé à la production et a séparé les différentes activités du sous‑secteur.  L'investissement étranger est autorisé pour toutes les formes de production (y compris l'hydroélectricité), de transmission et de distribution de l'électricité.

60. La Loi sur l'électricité dispose que la production d'électricité ne nécessite pas d'autorisation de l'État.  Une autorisation est uniquement nécessaire pour les centrales électriques et les lignes de transmission qui supposent l'utilisation de biens publics.  La loi prévoit que les producteurs d'électricité dont la capacité de production dépasse 5 MW et qui souhaitent avoir des activités de transmission ou de distribution doivent le faire par le biais d'une entreprise distincte.  Au Guatemala, la transmission d'électricité est répartie entre un système principal et un système secondaire.  Le système de transmission principal appartient à l'État, et est exploité conjointement avec les producteurs, ces derniers étant propriétaires du système secondaire, qui relie les producteurs au système principal.

61. Les fournisseurs locaux de services sont tenus de raccorder et approvisionner en électricité toute partie intéressée qui se trouve dans leur zone de couverture.  La loi ne contient aucune disposition prévoyant un traitement différent pour les entreprises appartenant à des étrangers.

62. Le marché de gros est le mécanisme fondamental de distribution de la production énergétique des producteurs aux consommateurs.  L'administration de ce marché est confiée à l'AMM, qui organise le programme de livraison de l'énergie, fixe les prix à court terme en matière de transport d'énergie et garantit l'approvisionnement en énergie, coordonne le SIN, et administre les opérations commerciales sur le marché de gros.  La CNEE est chargée du suivi de l'évolution du marché de gros;  elle publie chaque semaine un bulletin qui résume les informations relatives à l'activité et aux prix du marché.

63. Les prix peuvent être établis librement, à l'exception de ceux de la transmission et de la distribution des services qui sont soumis à l'autorisation de la CNEE.  Les tarifs pour les usagers importants, qui participent au marché de gros, sont déterminés sur ce marché.  Pour les usagers moins importants, ils sont fixés par chaque distributeur, sous réserve de l'approbation de la CNEE.  Conformément à la Loi sur l'électricité, les tarifs doivent être calculés pour chaque niveau de tension et se composer d'un tarif de base et d'une formule d'ajustement périodique reflétant la variation des coûts de distribution.  Les usagers importants sont libres de négocier des contrats directement avec les producteurs, ou d'acheter leur énergie sur le marché au comptant.

64. Un tarif social subventionné, créé par la Loi sur le tarif social (Décret n° 96‑2000), est maintenu en faveur des usagers à faible revenu;  la subvention s'applique à la part de la consommation inférieure ou égale à 100 kWh.
  La Loi sur le tarif social prévoit que la différence par rapport au tarif non subventionné est financée par l'INDE à l'aide de fonds affectés à cet effet par l'État, puisque la Loi sur l'électricité n'autorise pas les subventions croisées en matière de tarifs de distribution, disposant clairement qu'en aucun cas les coûts attribuables au service rendu à une catégorie d'usagers ne peuvent être récupérés par le biais de tarifs facturés à d'autres usagers.  La CNEE est l'organisme chargé d'élaborer et de déterminer les normes, les méthodes, les procédures et les sources énergétiques nécessaires à la mise en œuvre du tarif social.  En avril 2008, le tarif non subventionné moyen appliqué par les trois distributeurs s'élevait à 1,581 quetzal/kWh (0,20 dollar EU), tandis que le tarif social était de 1,2409 quetzal/kWh (0,16 dollar EU);   ce sont des tarifs élevés, comparés à ceux des autres pays de la région.
  À cet égard, les autorités ont souligné que le tarif non subventionné a subi de fortes hausses ces dernières années, de l'ordre de 60 pour cent entre 2002 et 2007, mais que ces hausses ont été moins importantes pour le tarif social.  L'augmentation des tarifs est largement liée à la hausse du cours du pétrole.

65. Les distributeurs achètent l'électricité par voie d'appels d'offres ouverts.  Toutes les informations relatives à l'appel d'offres et à l'adjudication sont accessibles au public.  L'utilisation des équipements de transmission et de transformation principaux et secondaires est soumise au paiement d'un droit de péage convenu entre les parties.  Tous les producteurs et importateurs d'électricité connectés au SIN versent un droit de péage au titre de l'utilisation du système principal, par kW de puissance effective connectée.  Avec les systèmes secondaires, les droits de péage sont versés en fonction de l'usage spécifique qu'en font les producteurs qui y ont recours.

66. Le Guatemala participe au Marché électrique régional (MER), sur lequel sont conclus des opérations commerciales portant sur l'électricité, des échanges à court terme et des contrats à moyen et long termes.  Le fondement juridique de ce marché est l'Accord‑cadre du marché de l'électricité de l'Amérique centrale, conclu le 30 décembre 1996 par le Guatemala, El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, le Costa Rica et le Panama.  Participent au MER des entreprises de production, de transmission, de distribution et de commercialisation de l'électricité, ainsi que des consommateurs importants.  Ce marché est réglementé par la Commission d'interconnexion électrique régionale et il est géré par l'Organisme de gestion régionale.  L'Entreprise Propriétaire du Réseau (EPR) est l'organisme chargé du développement, de la conception, du financement, de la construction et de l'entretien d'un Système d'interconnexion électrique pour l'Amérique centrale (SIEPAC).

67. Le Guatemala participe également au Projet d'interconnexion Guatemala‑Mexique, qui a pour objectif d'accroître l'offre d'énergie du système électrique du pays, en cherchant à abaisser les prix et à accroître la sécurité et la qualité de l'approvisionnement électrique.
6) SERVICES

i) Engagements multilatéraux et préférentiels

Le secteur des services représente 58,7 pour cent du PIB et les deux tiers environ de l'emploi total au Guatemala.  Le Guatemala est un importateur net de services depuis 2004.  Les exportations de services se sont chiffrées au total à 2 674,7 millions de dollars EU en 2007, montant de 52 pour cent supérieur à celui enregistré en 2001 (1 758,5 millions).  Les importations se sont montées à 2 751,4 millions de dollars EU en 2007, soit une hausse de 106 pour cent par rapport au niveau de 2001 (1 329,8 millions).

68. La Liste d'engagements spécifiques du Guatemala annexée à l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC a une portée limitée puisque des engagements ont été contractés dans cinq seulement des 12 catégories de services:  services fournis aux entreprises, services de communication, services relatifs au tourisme, services de transport et services financiers (tableau AIV.2).
  Dans l'ensemble, les engagements du Guatemala au titre de l'AGCS tendent à consolider le cadre général existant au moment des négociations du Cycle d'Uruguay et, en conséquence, ne tiennent pas compte de la libéralisation autonome que le pays met en œuvre depuis.  Dans la plupart des cas, des modifications récentes font que la politique appliquée est plus libérale que celle traduite par ces engagements.

69. La liste finale d'exemptions de l'article II (NPF) du Guatemala exclut du traitement NPF tous les secteurs visés par:  les divers accords conclus dans le cadre du Marché commun centraméricain (MCCA)
;  la Convention relative à la garantie des investissements avec les États‑Unis (Décret n° 1 545 du 22 août 1962) et son règlement d'application (Décision gouvernementale n° 693‑86);  l'Accord sur le commerce et l'investissement entre les pays d'Amérique centrale, la Colombie et le Venezuela, conclu le 12 février 1993;  et l'Accord de Tuxtla Gutiérrez entre les pays d'Amérique centrale et le Mexique, conclu en 1991.  Ces mesures sont indéterminées;  leur principale raison d'être est le maintien de préférences.

70. Le Guatemala a participé aux négociations élargies sur les télécommunications, et a révisé en conséquence sa liste de concessions.
  Il n'a pas ratifié le quatrième Protocole bien qu'il ait effectivement participé aux négociations en vertu desquelles il a modifié sa liste de concessions.  À cet égard, les autorités ont indiqué que le Guatemala avait adopté le quatrième Protocole par le biais d'un processus de certification.  Il n'a pas participé aux négociations élargies sur les services financiers.

71. Le Guatemala a présenté une offre initiale dans le cadre des négociations du Cycle de Doha sur les services.  Jusqu'en août 2008, il n'avait pas présenté d'offre révisée.

72. Hormis l'article XVII, qui établit le principe du traitement national dans le secteur de la construction, le Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale ne contient aucune disposition concernant le traitement national dans le secteur des services.  Le Traité centraméricain sur l'investissement dans le commerce et les services a été conclu en mars 2002 et le protocole portant modification de ce texte en février 2007, lequel instrument garantit le traitement national pour ce qui concerne la fourniture de services dans la région centraméricaine.  Le Guatemala a ratifié ce traité mais, en septembre 2008, le protocole portant modification dudit texte n'était pas entré en vigueur.  Dans l'Accord de libre‑échange avec le Mexique, la question des services est traitée aux chapitres X (Dispositions générales et échanges transfrontières de services), XI (Services financiers), XII (Télécommunications) et XIII (Présence de personnes physiques).  L'accord établit les principes du traitement NPF et du traitement national pour la fourniture transfrontières de services entre les deux pays, et porte création d'un comité du commerce transfrontières des services et de l'investissement, chargé de veiller au respect des engagements mutuels et d'examiner les questions liées au commerce des services et à l'investissement.  Les accords de libre échange conclus dans le cadre du MCCA avec la République dominicaine et le Chili consacrent le principe du traitement NPF dans les échanges commerciaux de services entre les parties contractantes.

73. Les autorités ont indiqué en outre que le Guatemala maintenait des accords sur les services de transport avec certains de ses interlocuteurs commerciaux régionaux.  Il existe un accord régional entre l'Amérique centrale et le Panama en faveur du libre transit pour le transport terrestre de marchandises.  Cet accord autorise la libre circulation du Panama jusqu'au Guatemala par la route interaméricaine, cabotage mis à part.

74. Les dispositions sur les services de l'ALEAC‑RD se fondent sur une liste négative de libéralisation.  La principale exclusion horizontale figurant dans l'accord concerne la fourniture selon le mode 4.  Le Guatemala a également adopté des exceptions pour divers secteurs (par exemple, pour exercer la charge de notaire public, une personne doit avoir la nationalité guatémaltèque et être domiciliée au Guatemala;  seuls les nationaux guatémaltèques ou les étrangers résidant au Guatemala peuvent fournir des services de guides touristiques dans le pays).  Dans le domaine des services, l'accord favorise l'amélioration de la fourniture selon le mode 3, la présence commerciale, dans le but d'attirer un plus gros volume d'investissement étranger direct.

ii) Télécommunications

a) Caractéristiques générales et engagements multilatéraux et régionaux

75. Le Guatemala a participé au Groupe de négociation sur les télécommunications de base, mais, par suite de modifications apportées à sa Loi générale sur les télécommunications, il n'a pas pu ratifier immédiatement le quatrième Protocole annexé à l'AGCS.  Par la suite, il a présenté une Liste révisée d'engagements concernant les télécommunications au titre de la procédure de certification de l'OMC, laquelle a abouti en 1999.
  La seule limitation concernant l'accès aux marchés inscrite sur cette liste est l'obligation d'acheminer le trafic international au moyen des installations d'une entreprise titulaire d'un droit d'utilisation de fréquences ou d'un certificat d'inscription au Registre des télécommunications de la Direction générale des télécommunications (SIT).  La liste ne comporte aucune limitation concernant le traitement national.  Le Guatemala a accepté le document de référence de l'OMC sur les télécommunications selon les conditions prévues par la procédure de certification.

76. Le Guatemala est membre de la Commission technique régionale des télécommunications (COMTELCA) avec le Guatemala, le Costa Rica, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua et le Panama, et il est signataire du Traité centraméricain sur les télécommunications.

77. La privatisation du secteur des télécommunications s'est opérée pendant les années 90.  Jusqu'en 1997, le marché de la téléphonie fixe guatémaltèque était dominé par l'opérateur public GUATEL.  Dans le cadre du processus de privatisation des entreprises publiques, les principaux actifs de GUATEL ont été cédés en 1997 à Telecomunicaciones de Guatemala (TELGUA) qui appartient actuellement à l'opérateur América Móvil dont le siège est au Mexique.  Le nombre de lignes fixes a régulièrement augmenté, passant de moins de 1 million en 2001 à 1,4 million en 2006, alors que le nombre de téléphones mobiles est passé de 1 million à 7,2 millions.  Au total, le nombre de lignes téléphoniques a quadruplé au Guatemala pendant la période à l'examen (tableau IV.3).  Le nombre de clients de la téléphonie mobile a dépassé les 9,2 millions en juin 2007.

Tableau IV.3

Lignes téléphoniques au Guatemala, 2001‑2006

	Produit
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Évolution entre 2001 et 2006 (%)

	Lignes fixes
	756 085
	845 758
	944 176
	1 132 121
	1 248 161
	1 354 926
	79,2

	
Pourcentage du total
	39,7
	34,9
	31,7
	26,3
	21,7
	15,9
	

	Lignes mobiles
	1 146 423
	1 528 148
	2 034 777
	3 168 256
	4 510 067
	7 178 745
	526,2

	
Pourcentage du total
	60,3
	65,1
	68,3
	73,7
	78,3
	84,1
	

	Total
	1 902 508
	2 423 053
	2 978 917
	4 300 377
	5 758 228
	8 533 671
	348,5


Source:
Renseignements communiqués par la Direction générale des télécommunications.

78. TELGUA, le premier opérateur de télécommunications fixes du pays, qui compte plus de 800 000 clients, appartient à l'opérateur América Móvil.  Claro, qui appartient aussi à América Móvil, est le deuxième opérateur de télécommunications fixes du pays avec un peu plus de 200 000 clients.  En décembre 2007, il existait trois opérateurs de téléphonie mobile en activité:  Millicom Tigo (4,3 millions d'usagers environ), América Móvil Claro (4,5 millions environ), et Telefónica Móviles MoviStar (quelque 3 millions).  Le 31 décembre 2007, le pays comptait 50 990 téléphones publics, offerts par les principaux opérateurs.

79. Le gouvernement a donné la priorité à la diffusion des technologies de l'information et des télécommunications dans les zones rurales ou très peu desservies.  Cette stratégie vise à encourager le secteur privé à mettre à la disposition de chaque municipalité au moins un point d'accès à Internet à large bande, et à garantir que toutes les localités rurales aient au moins un téléphone public.  Un fonds a également été établi – FONDETEL – qui est financé à partir de ressources publiques afin de subventionner le service téléphonique dans les zones rurales ou urbaines à faibles revenus.  Les parties souhaitant recevoir des subventions doivent présenter au FONDETEL des projets spécifiques de téléphonie.  Le FONDETEL analyse les projets d'investissement, en donnant la priorité à ceux qui laissent prévoir un meilleur rendement social.

80. Malgré les accomplissements du Guatemala en matière de libéralisation des télécommunications, une étude récente de la CNUCED indique que l'objectif d'ouverture du secteur à la concurrence "n'a pas été entièrement atteint et qu'il reste nécessaire d'accroître la concurrence effective sur le marché local de la téléphonie".
  Bien que l'étude reconnaisse l'existence d'une plus forte concurrence dans le secteur de la téléphonie mobile, elle fait valoir que TELGUA conserve la première place dans celui de la téléphonie fixe.

81. Il ressort d'une étude récente parrainée par la CEPAL que la réforme du secteur des télécommunications a donné de très bons résultats, ce qui a permis au Guatemala d'avoir les tarifs de télécommunications longue distance les plus bas du monde, ainsi que d'accroître le niveau de compétence dans divers segments, et d'améliorer également la qualité et la couverture des services.  La même étude indique que le schéma d'attribution du spectre radioélectrique s'est révélé probant, mais exprime en revanche quelque inquiétude quant à la réglementation et à la promotion de la concurrence, en recommandant de renforcer les facultés d'intervention de la Direction générale des télécommunications (SIT) pour ce qui est de faire appliquer la loi, d'empêcher les pratiques anticoncurrentielles et d'imposer des sanctions.

b)
Institutions et cadre réglementaire

82. La surveillance du marché des télécommunications du Guatemala incombe au Ministère des communications, de l'infrastructure et du logement.  La SIT, organisme public, qui fonctionne de manière autonome, a été établie en novembre 1996 et relève du Ministère des communications, de l'infrastructure et du logement;  elle est chargée de réglementer le secteur et de mettre en œuvre la Loi générale sur les télécommunications.  Elle vise à consolider un marché des services de télécommunication très diversifié et assurant une couverture nationale, et à faire en sorte que ces services soient offerts dans le cadre d'une concurrence ouverte.
  Au rang de ses activités figurent la gestion du spectre des ondes radioélectriques et la tenue du Registre des télécommunications.  Elle est aussi chargée d'autoriser les systèmes satellitaires et les installations connexes et elle est responsable du Plan national de numérotation téléphonique et du Plan national de signalisation.
  Le Directeur général, qui est la plus haute autorité de la SIT, est nommé par le Ministère des communications, de l'infrastructure et du logement.

83. Le secteur des télécommunications du Guatemala est régi par la Loi générale sur les télécommunications (Décret n° 94‑96 et les modifications qui y ont été apportées) du 17 octobre 1996, le Règlement sur les services téléphoniques internationaux (Décision gouvernementale n° 408‑99) du 25 juin 1999, et le Règlement sur l'exploitation des systèmes satellitaires au Guatemala (Décision gouvernementale n° 574‑98) du 2 septembre 1998.
  La Loi générale sur les télécommunications a modifié le cadre juridique pour la promotion de l'investissement privé, de l'innovation et de la concurrence dans le secteur des télécommunications.  Elle autorise l'apport de compétences dans la prestation de tous les services de télécommunication.  Elle vise les télécommunications et, plus généralement, tous les services fournis par le biais du réseau radioélectrique.  Elle ne prévoit pas la fourniture d'un service universel, mais favorise le développement de la téléphonie rurale d'une manière volontaire, en permettant aux opérateurs privés d'accéder aux ressources du FONDETEL.

84. Les licences donnant droit à l'utilisation de fréquences sont attribuées sous forme de droits d'utilisation des fréquences par le biais de ventes aux enchères organisées par la SIT qui sont ouvertes tant aux nationaux qu'aux étrangers.  Les licences ont une validité de 15 ans.  Aucune prescription spécifique ne s'applique à l'attribution des licences car, selon le modèle appliqué par le Guatemala dans le secteur des télécommunications, c'est le marché qui décide des fréquences dont il a besoin, et non l'autorité de réglementation.  Quiconque souhaite demander une licence vérifie celles des fréquences qui sont occupées et celles qui sont disponibles et demande celle qui l'intéresse.  La loi établit que, s'il y a plus d'une personne intéressée, il faut organiser une vente aux enchères.  Les droits d'utilisation des fréquences sont automatiquement renouvelables au bout de 15 ans à la demande de leur titulaire.  Selon une étude réalisée par la CEPAL, ce système, en créant les droits en question, a mis fin au caractère discrétionnaire des procédures d'attribution des ressources qui pouvait être constaté précédemment.

85. Les tarifs des services de télécommunication ne sont pas réglementés, y compris dans les cas où la concurrence est insuffisante, sauf s'il s'agit d'accéder aux installations essentielles.  Les conditions contractuelles du raccordement des réseaux commerciaux de télécommunications sont librement négociables par les parties intéressées.  La loi n'a pas prévu le cas où les parties ne parviennent pas à un accord, sauf dans le cas d'installations essentielles.  Elle dispose que les opérateurs de réseaux de plus de 10 000 connexions doivent permettre à leurs usagers de choisir gratuitement les services d'autres opérateurs.  Elle n'établissait pas initialement la notion d'opérateur dominant mais elle a été modifiée à cet égard par le Décret n° 11‑2006 du 18 mai 2006, qui contient les modifications légales à apporter à la Loi sur les télécommunications et à d'autres lois pour la mise en œuvre de l'ALEAC‑RD.  Il n'existe aucune prescription spécifique concernant la propriété ou la gestion nationales dans le secteur des télécommunications.  Les autorités ont indiqué que la portabilité des numéros était autorisée selon les conditions établies par la loi.

86. En vertu du Règlement sur les services téléphoniques internationaux, tous les opérateurs de réseaux de télécommunications et tous les accords internationaux d'interconnexion doivent être inscrits au Registre des télécommunications auprès de la SIT.  Les opérateurs de réseaux locaux doivent garantir à leurs usagers l'accès aux services téléphoniques internationaux.  Ce règlement ne contient aucune règle établissant une discrimination entre opérateurs de réseaux nationaux et étrangers.  Il n'existe pas d'interdiction légale afférente à la prestation de services de "rappel automatique".

iii) Services financiers

a) Caractéristiques générales et engagements multilatéraux

87. Le Guatemala a contracté des engagements limités concernant les services financiers dans le cadre de l'AGCS.  Ils portent seulement sur la réassurance des polices d'assurance, la fourniture et le transfert de données financières (tableau AIV.1).  La législation du Guatemala autorise l'Organe de surveillance des banques (OSB) à opérer des échanges de données avec d'autres organes similaires à l'extérieur aux fins de contrôle.  À cet égard, les autorités ont indiqué qu'elles avaient élaboré des mémorandums d'entente avec les organes de surveillance de 16 pays afin d'échanger des données dans ce domaine.

88. Le 31 décembre 2007, le système financier guatémaltèque, sous le contrôle et l'inspection de l'Organe de surveillance des banques, comptait 122 entités représentant au total 152 074,2 millions de quetzales (19 928,4 millions de dollars EU), chiffre qui représente près de 59,3 pour cent du PIB (tableau IV.4).  En décembre 2007, les banques possédaient 77,9 pour cent des actifs, les sociétés financières 3,3 pour cent et les établissements offshore 13,0 pour cent.

Tableau IV.4

Composition du système financier au 31 décembre 2007

	
	Nombre d'entreprises
	En millions de quetzales
	Actifs en pourcentage des actifs totaux
	En pourcentage du PIB nominal (2007)

	Banques
	21
	118 392,5
	77,9
	46,2

	Entités extraterritoriales (offshore)
	10
	19 831,5
	13,0
	7,7

	Sociétés financières
	16
	4 951,3
	3,3
	1,9

	Compagnies d'assurance
	17
	3 593,8
	2,4
	1,4

	Sociétés de garantie
	11
	471,8
	0,3
	0,2

	Caisses générales de dépôt
	15
	194,4
	0,1
	0,1

	Maisons de courtage
	14
	64,6
	0,0
	0,0

	Bureaux de change
	1
	8,9
	0,0
	0,0

	Autresa
	17
	4 565,4
	3,0
	1,8

	Total
	122
	152 074,2
	100,0
	59,3


a
Y compris neuf établissements émetteurs de cartes de crédit, quatre de crédit‑bail et d'affacturage, une entreprise de remise de fonds, l'Institut de promotion des hypothèques assurées, le Département du Mont de Piété du Crédit hypothécaire national du Guatemala, et Interconsumo S.A.

Source:
Organe de supervision des banques.  Le nombre de banques a été réduit à 20 au début de 2008 avec la fusion par absorption de deux établissements (http://www.sib.gob.gt/es/Entidades‑Supervisadas/ Informes/JM_12‑2007.pdf).

89. L'OSB ne régit pas les maisons de courtage, ni certains établissements émetteurs de cartes de crédit, ni les coopératives.  On n'inclut pas la Banque du Guatemala dans ces chiffres.  Par ailleurs, trois banques et deux sociétés financières avaient suspendu leurs activités à cette date, en attendant le règlement des procédures judiciaires liées à cette suspension d'activité.

90. Les lois guatémaltèques font la distinction entre divers types d'institutions financières, qui sont toutes placées sous le contrôle de l'Organe de surveillance des banques (OSB).  Les banques sont autorisées à pratiquer l'intermédiation financière bancaire, qui consiste habituellement, à titre public ou privé, à collecter de l'argent, ou un instrument représentant de l'argent, auprès du public ‑ réception de dépôts, placement de bons, de titres ou autres obligations … ‑ en vue d'un financement de n'importe quelle nature.  Parmi les autres types d'institutions figurent:  a) les sociétés financières;  b) les caisses générales de dépôt, entreprises privées qui ont le statut d'établissements auxiliaires de crédit, sont constituées en sociétés anonymes guatémaltèques, et dont l'objet est le dépôt, la conservation et la garde, l'administration et la distribution, l'achat et la vente pour le compte d'autrui de marchandises ou de produits d'origine nationale ou étrangère et l'émission des titres (valeurs ou créances) qui protègent la valeur de la marchandise déposée et le crédit accordé par une entité ou personne avec la garantie de la marchandise en question;  et c) les compagnies d'assurance.

91. En vertu du Décret n° 26‑95 ou Loi concernant l'impôt sur les produits financiers, on applique un impôt de 10 pour cent qui impose les bénéfices sous forme d'intérêts de toute nature, y compris ceux découlant de titres‑valeurs, publics ou privés, qui sont versés pour le compte de personnes physiques ou morales domiciliées au Guatemala, non assujetties au contrôle de l'Organe de surveillance, ou qui sont portés à leur crédit.

b) Banques et autres institutions financières, à l'exclusion des assurances

Caractéristiques générales

92. Au début de 2008, 20 banques opéraient au Guatemala, dont 19 nationales et une étrangère (CitiBank).  Le système bancaire guatémaltèque était en cours de réorganisation et de consolidation en 2008.  En 2006, il existait 23 banques en activité dans le pays;  en 2008, ce nombre a été ramené à 20 du fait de deux fermetures et d'une fusion.  Le secteur financier guatémaltèque est dominé par onze groupes financiers.  Les cinq plus grandes banques représentaient 51,8 pour cent de la situation patrimoniale totale des banques à la fin de 2007.  Sur le montant total des dépôts effectués dans les établissements de crédit y compris les entités offshore ou extraterritoriales, 27,7 pour cent est libellé en dollars EU.

93. Les banques ont adopté une série de mesures permettant au public d'accéder plus facilement aux services bancaires, comme, par exemple, l'augmentation du nombre de leurs agences.  En 2007, le nombre total d'agences en activité pour l'ensemble des banques du système était de 2 245, soit une nette augmentation par rapport aux 942 agences existantes en 2002.  Le nombre d'agences pour 1 000 habitants est passé de 0,07 à 0,18 en 2002‑2007.  Par ailleurs, le système bancaire guatémaltèque joue un rôle important en tant qu'intermédiaire pour les envois de fonds que les travailleurs effectuent principalement depuis les États‑Unis, et ces envois représentent à leur tour un fort potentiel de croissance pour le système bancaire.  Une étude de la Banque mondiale révèle que la majorité des transferts de fonds des travailleurs des États‑Unis au Guatemala sont distribués dans le pays par le biais du système bancaire.

94. La marge moyenne entre les taux d'intérêt actifs et passifs a progressivement diminué au fil du temps, mais se maintient encore à un niveau relativement élevé.  Cette marge, qui était de 13,3 pour cent en 1995, a été ramenée à 10,7 pour cent en 2000, à 9,6 pour cent en 2004 et à 8,25 pour cent en mai 2008.

95. Le système bancaire a connu de graves problèmes en 2006‑2007.  En octobre 2006, les activités de ce qui était alors la quatrième banque du pays (Banco del Café, S.A.) ont été suspendues au motif qu'elles n'étaient pas conformes aux règles prudentielles et en raison des difficultés rencontrées par la banque offshore de l'établissement.  On a créé ensuite dans ce contexte un Comité d'exclusion d'éléments d'actif et de passif du Banco del Café, S.A., lequel a transféré la totalité des dépôts dans trois banques du pays pour que celles‑ci prennent en charge les titulaires de comptes, et ouvert dans une société financière un compte en fidéicommis correspondant au montant total des actifs de la banque précitée pour que les débiteurs s'acquittent de leurs obligations.  En janvier 2007, le Conseil monétaire a suspendu les activités de Banco de Comercio S.A. du fait de problèmes de liquidités liés au montant élevé des prêts accordés pendant les mois de novembre et décembre 2006.  On a établi par la suite dans ce contexte un Comité d'exclusion d'éléments d'actif et de passif de Banco de Comercio S.A., lequel a transféré la totalité des dépôts dans une autre banque du pays et ouvert un compte en fidéicommis dans une société financière pour les actifs de la banque en question.  Les autorités ont considéré que ces décisions prises par le Conseil monétaire avaient protégé le système monétaire contre la fuite des dépôts et donc sauvegardé le système de paiements.  Cependant, ces problèmes ont mis en évidence certaines fragilités importantes dans le secteur, comme le manque de données adaptées.  Pour faire face à ces vulnérabilités et renforcer la surveillance, l'OSB a créé l'Unité spéciale d'enquête pour enquêter sur les pratiques bancaires frauduleuses, les activités d'intermédiation financière menées par des entités non agréées comme celles identifiées dans le cas d'un établissement lié à Banco de Comercio S.A. et d'autres activités illicites.

96. Selon la Banque mondiale et le FMI, il faut encore renforcer la supervision consolidée au Guatemala, et mettre en place une meilleure gestion des risques des institutions financières.  La Banque mondiale insiste pour que soient approuvés et mis en œuvre les avant‑projets de la loi sur le cadastre et l'enregistrement de propriétés et de transactions avalisées et que l'on prenne des mesures pour améliorer la transparence du secteur financier.  Elle a aussi invité l'OSB à établir des sauvegardes additionnelles tout en poursuivant le processus de rationalisation du secteur bancaire, et à favoriser l'amélioration des systèmes internes des banques et des sociétés financières.

97. Une étude du FMI a permis d'établir que, bien qu'il y ait peu d'obstacles formels, les carences observées au niveau de la réglementation, des règles de la concurrence et des systèmes judiciaires continuent de restreindre la participation d'institutions étrangères aux systèmes financiers centraméricains, y compris au Guatemala.  Les auteurs de l'étude ont estimé qu'une présence plus marquée de ces institutions pourrait favoriser la libéralisation du commerce et des investissements mais qu'elle exigerait que la supervision prudentielle soit modulée au niveau national et qu'une meilleure coopération s'instaure entre les membres de l'ALEAC.  Parmi les obstacles que le rapport a recensés au Guatemala figurent l'obligation selon laquelle 90 pour cent des employés d'une société financière doivent être locaux, et 85 pour cent de la masse salariale doit être versée à des Guatémaltèques.
  Les autorités ont indiqué que c'était une mesure horizontale applicable à tous les types d'entreprises et qui ne concernait que les travailleurs actifs, à l'exclusion des cadres supérieurs et des conseils d'administration.

Cadre réglementaire

98. Le secteur bancaire est supervisé par l'Organe de surveillance des banques (OSB).  L'OSB est un organe de supervision technique placé sous la direction générale du Conseil monétaire, la principale autorité nationale en matière de politique monétaire , qui surveille et inspecte la Banque du Guatemala, ainsi que les établissements bancaires, financiers, de crédit et de garantie, les compagnies d'assurance, les caisses générales de dépôt, les bureaux de change, les groupes financiers et les sociétés de contrôle de groupes financiers, conformément aux dispositions de l'article premier de la Loi sur la supervision financière (Décret n° 18‑2002).  L'OSB fonctionne d'une manière autonome dans l'exercice de ses attributions.

99. L'OSB a pour mission de promouvoir la stabilité et la confiance dans le système financier qu'il supervise.  Les autorités ont indiqué qu'il visait à faire reconnaître sa crédibilité en tant qu'institution chargée de superviser effectivement les personnes morales susceptibles d'être contrôlées et inspectées pour mettre en œuvre les normes internationales, et à servir la société d'une manière responsable et transparente dans l'accomplissement de ses objectifs.

100. La Banque du Guatemala a notamment pour fonction de faire en sorte qu'un niveau de liquidités suffisant soit maintenu dans le système bancaire en utilisant les instruments prévus par la Loi portant création de la Banque centrale;  d'assurer le bon fonctionnement du système de paiements;  et de recevoir en dépôt les disponibilités des banques et les dépôts légaux prescrits par cette même loi.

101. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Guatemala a fortifié le cadre juridique et institutionnel de son système financier au moyen de cinq nouvelles lois:  la Loi contre le blanchiment d'argent ou d'autres actifs (Décret n° 67‑2001), la Loi portant création de la Banque du Guatemala (Décret n° 16‑2002), la Loi monétaire (Décret n° 17‑2002), la Loi sur la supervision financière (Décret n° 18‑2002) et la Loi sur les banques et les groupes financiers (Décret n° 19‑2002).  Ces lois ont permis aux autorités de commencer à enregistrer et superviser les banques offshore et de s'employer à mettre en place la supervision consolidée des conglomérats financiers.  Les autorités ont aussi renforcé la supervision des systèmes de paiement.  Parmi les autres lois en vigueur dans ce secteur figurent la Loi sur la prévention et la répression du financement du terrorisme (Décret n° 58‑2005), la Loi sur la libre négociation des devises (Décret n° 94‑2000), la Loi sur le marché des valeurs mobilières et des marchandises (Décret n° 34‑96), la Loi sur les espèces monétaires (Décret n° 136‑96), la Loi générale sur les coopératives (Décret n° 82‑78) et la Loi sur les sociétés financières privées (Décret n° 208).  Outre cette législation, le secteur bancaire guatémaltèque est régi par les décisions prises par le Conseil monétaire.

102. La Loi sur les banques et les groupes financiers (Décret n° 19‑2002) énonce le cadre juridique régissant tout ce qui concerne la création, l'organisation, la fusion, les activités, les modalités de fonctionnement, la suspension d'activité et la liquidation des banques et des groupes financiers, ainsi que l'établissement et la fermeture de succursales, filiales et bureaux de représentation de banques étrangères.  La Loi monétaire garantit la libre circulation de capitaux et la libre convertibilité externe de la monnaie nationale.  La Loi sur la supervision financière habilite l'organisme de surveillance à exercer une supervision consolidée qui englobe toutes les entreprises d'un groupe financier afin d'évaluer et de contrôler de façon adéquate les risques pris par ces entreprises susceptibles d'affecter la banque du groupe.  Elle confère en outre à l'organisme de surveillance un pouvoir de sanction.  La Loi sur la libre négociation des devises, en vigueur depuis 2001, autorise les établissements de crédit à détenir n'importe quelle devise et à opérer dans toutes les devises.

103. La Loi sur les banques et les groupes financiers dispose que les personnes qui acquièrent directement ou indirectement une participation égale ou supérieure à 5 pour cent du capital versé d'une banque doivent obtenir l'autorisation de l'OSB.  Elle prescrit que les banques sont libres de fixer avec les usagers les taux d'intérêt, les commissions et autres charges appliquées dans le cadre de leurs activités et de leurs services.  La Loi sur les banques régit les concentrations d'investissements émanant des banques.  À cet égard, elle dispose que les banques et les sociétés financières, exception faite des opérations financières effectuées avec la Banque du Guatemala et le Ministère des finances publiques, ne peuvent pas effectuer d'opérations tendant à verser à une seule personne physique ou morale, à caractère privé, ou à une seule entreprise ou entité publique ou autonome, des financements directs ou indirects globalement supérieurs à 15 pour cent du patrimoine pris en compte ou, dans le cas de deux ou plusieurs personnes en rapport les unes avec les autres ou liées constituant une unité de risque, des financements à hauteur de 30 pour cent.  Les banques ne sont pas tenues de consacrer une partie de leurs ressources à des activités spécifiques.  Conformément à la Loi sur la libre négociation des devises, chacun est libre de céder, détenir, contracter, remettre, transférer, acheter, vendre, recouvrir et verser des devises ou d'effectuer ces opérations au moyen de devises, et les personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères peuvent constituer des dépôts dans des établissements bancaires domiciliés à l'extérieur ou obtenir des prêts auprès d'eux, soit directement à l'extérieur, soit au Guatemala par le biais de bureaux de représentation enregistrés dans le pays.

104. La Loi sur les banques contient aussi des dispositions relatives à la réglementation des groupes financiers, définis comme le groupement d'au moins deux personnes morales menant des activités à caractère financier, dont une banque.  La loi dispose que les groupes financiers doivent tous s'organiser sous la houlette d'une société de contrôle constituée au Guatemala spécialement à cet effet ou d'une entreprise responsable du groupe financier, qui sera la banque.

105. Il faut l'autorisation du Conseil monétaire pour établir une banque au Guatemala, laquelle n'est accordée que sur avis préalable de l'OBS.  Les banques privées doivent se constituer sous forme de sociétés anonymes.  Les banques étrangères peuvent établir des succursales, des filiales ou enregistrer des bureaux de représentation uniquement pour la promotion d'activités commerciales et l'octroi de financements sur le territoire guatémaltèque.  Il n'est pas nécessaire que les succursales de banques étrangères soient administrées par un conseil d'administration, comme cela est prescrit pour les banques nationales, mais elles doivent avoir un ou plusieurs administrateurs domiciliés dans le pays.  Les succursales de banques étrangères se définissent comme des entités qui ne sont pas dotées d'une personnalité juridique propre et indépendante de celle de la banque mère dont elles relèvent, et qui opèrent dans un autre pays.  Les banques étrangères peuvent aussi s'établir au Guatemala en constituant des filiales, des personnes morales dotées d'une personnalité juridique propre et indépendante de celle de la banque mère, auquel cas elles doivent se conformer aux prescriptions, formalités et procédures établies dans la Loi pour la constitution d'une banque privée guatémaltèque.

106. Le Règlement sur la constitution de banques privées nationales et l'établissement de succursales de banques étrangères, Décision JM‑78‑2003, régit les délais relatifs à la constitution de banques et de succursales de banques étrangères:  selon ses dispositions, une fois que la demande et les documents y afférents ont été reçus dans des conditions satisfaisantes, la demande est publiée dans un délai de 15 jours et en l'absence d'objection, l'OSB donne son avis dans un délai de six mois et le transmet au Conseil monétaire qui prendra sa décision dans les 30 jours qui suivent.
  La banque dispose ensuite de six mois pour engager ses activités, délai qui peut être prorogé d'autant à sa demande.  Pour ce qui est de l'évaluation de la demande, dans le cas des succursales des banques étrangères, la Loi demande que l'on examine notamment les aspects suivants:  que dans le pays de la banque mère, une supervision s'applique conformément aux normes internationales;  que l'organisme de surveillance de la banque mère ait agréé l'établissement dans le pays de la succursale dont il est question;  et que des échanges de renseignements institutionnels puissent s'effectuer entre les organismes de surveillance des deux pays.

107. La succursale de banque étrangère autorisée à opérer au Guatemala peut effectuer toutes les opérations et fournir tous les services autorisés par la Loi sur les banques et les groupes financiers, et le capital versé à la succursale par la maison mère devra entrer dans le pays, y être déposé et y demeurer effectivement.  Pour ouvrir, transférer et fermer des succursales ou des agences de banques nationales, ainsi que des agences de succursales de banques étrangères déjà établies au Guatemala, il suffit d'en aviser l'OSB par écrit au moins un mois à l'avance.

108. Les banques étrangères établies au Guatemala comme succursales ou filiales, de même que les banques à capital national, sont habilitées à investir dans des actions d'entreprises qui mènent des activités à caractère financier si elles reçoivent l'aval du Conseil monétaire, suite à un avis préalable de l'OBS.  Le montant de l'investissement dépendra de la situation patrimoniale de la banque.  La même procédure s'applique aux banques privées nationales souhaitant investir dans des entreprises qui mènent des activités à caractère financier.  Il est interdit aux établissements bancaires d'investir, de façon directe ou indirecte, dans des entreprises dont les activités commerciales, industrielles, agricoles, minières ou autres ne sont pas compatibles avec leur qualité de banques.

109. La Loi sur les banques et les groupes financiers établit un coefficient minimum de fonds propres de 10 pour cent, les actifs étant pondérés en fonction de leur degré de risque.  Pendant la période à l'examen, le coefficient s'est maintenu au‑dessus des 10 pour cent prescrits et, par conséquent, de la norme internationale de 8 pour cent, pour atteindre 13,2 pour cent en décembre 2007.

110. La Loi sur les banques a également porté création en 2002 du Fonds pour la protection de l'épargne, afin de garantir aux personnes qui déposent des fonds dans le système bancaire qu'ils pourront les récupérer.  Le Fonds couvre jusqu'à 20 000 quetzales (2 600 dollars EU environ) ou leur équivalent en monnaie étrangère, par personne physique ou morale qui a constitué des dépôts dans une banque privée nationale ou une succursale de banque étrangère.  Le Fonds est principalement financé par le biais des apports obligatoires des banques nationales et des succursales de banques étrangères.  Les ressources du Fonds pour la protection de l'épargne sont administrées par la Banque du Guatemala.

111. Un nouveau manuel sur la supervision fondée sur les risques et la supervision consolidée a été mis en application en 2008.  Les autorités ont indiqué que l'OBS s'est maintenant dotée d'une réglementation qui lui permet de réviser les documents de travail des auditeurs externes.
  L'OBS fait désormais obligation aux banques de rendre compte de la situation financière de leurs principaux débiteurs;  ces renseignements figurent dans le Système d'information sur le crédit et sont utilisés par l'OBS pour renforcer ses fonctions de supervision.  Par ailleurs, l'OBS est en train de concevoir des instruments spécialisés de contrôle pour modéliser les effets des risques de concentration sur le capital des entreprises du secteur.  L'OBS travaille aussi à la publication de normes destinées à accroître les pouvoirs de supervision.

112. Les entités extraterritoriales (offshore) sont régies par le Titre XV de la Loi sur les banques et groupes financiers et par le Règlement relatif à l'autorisation de fonctionnement des entités extraterritoriales (offshore) (Décision JM‑285‑2002).  La loi les définit comme des entités dont l'activité principale est l'intermédiation financière, qui sont constituées ou enregistrées conformément à la législation d'un pays étranger et qui opèrent principalement en dehors de ce pays.  Pour opérer au Guatemala, les entités extraterritoriales ou offshore doivent demander une autorisation de fonctionnement au Conseil monétaire, après avis préalable de l'OBS, et déclarer qu'elles font partie d'un groupe financier guatémaltèque.  Les entités offshore sont assujetties à la supervision consolidée de l'OBS et à la réglementation contre le blanchiment d'argent ou d'autres actifs et doivent l'accepter sans conditions et irrévocablement par écrit.

113. Les entités extraterritoriales sont tenues de présenter tous les renseignements qui leur sont demandés à titre périodique ou occasionnel par l'OBS et la Banque du Guatemala, et doivent établir auprès de l'OBS qu'elles autorisent les autorités de surveillance de leur pays d'origine à opérer des échanges de renseignements à leur sujet.  Elles doivent démontrer que les autorités chargées de la surveillance des banques dans leur pays d'origine appliquent des normes prudentielles internationales au moins aussi rigoureuses que celles en vigueur au Guatemala, dont celles relatives, entre autres choses, aux prescriptions minimales en matière de patrimoine et de liquidités.  Sinon, elles sont assujetties aux règles prudentielles et en matière de liquidités que fixe le Conseil monétaire sur proposition de l'OBS pour ce type d'entités, lesquelles sont identiques ou équivalentes à celles applicables aux banques domiciliées au Guatemala.  À cet effet, en 2007, ont été publiés le Règlement relatif aux réserves de liquidités pour les entités extraterritoriales ou entités offshore, et le Règlement relatif à l'adéquation du capital pour les entités extraterritoriales ou entités offshore, les maisons de courtage, les entreprises spécialisées dans les services financiers, les caisses générales de dépôt et les maisons de change, qui font partie d'un groupe financier, lesquels règlements ont été approuvés respectivement par la voie des Décisions JM‑85‑2007 et JM‑200‑2007 du Conseil monétaire.  Les sociétés de contrôle ou responsables du groupe financier dont fait partie l'entreprise offshore doivent s'engager par écrit à remédier aux carences des entités extraterritoriales en matière de fonds propres.  Les dépôts recueillis par les entités extraterritoriales ne sont pas couverts par le Fonds de protection de l'épargne.

c) Assurances

114. En mai 2008, le Guatemala comptait 17 compagnies d'assurance et onze sociétés de garantie, dont une compagnie d'assurance et une société de garantie appartenant à l'État.  Le 31 décembre 2007, 13 compagnies d'assurance menaient des activités de réassurance et sept sociétés de garantie des activités de recautionnement.  À la date du présent examen, le montant total des actifs détenus par les compagnies d'assurance guatémaltèques atteignait 3 600 millions de quetzales (472 millions de dollars EU), soit 2,4 pour cent des actifs du système financier supervisé, alors que dans le cas des sociétés de garantie, il était légèrement supérieur à 470 millions de quetzales (62 millions de dollars EU), soit 0,3 pour cent des actifs.  Ces faibles proportions s'expliquaient en partie par le fait que le système des pensions était placé sous l'égide du secteur public.  Le montant des primes nettes totales le 31 décembre 2007 s'élevait à 3 100 millions de quetzales (406 millions de dollars EU);  sur ce total, 1 900 millions de quetzales (249 millions de dollars EU) correspondaient à l'assurance‑dommage,  541 millions de quetzales (71 millions de dollars EU) à l'assurance‑vie et 648 millions de quetzales (85 millions de dollars EU) à l'assurance accident et maladie.
  Les primes de réassurance cédée se sont montées au total à 940 millions de quetzales (123 millions de dollars EU) et les primes nettes de rétention totales à 2 140 millions de quetzales (280 millions de dollars EU).

115. Le marché de l'assurance guatémaltèque est réglementé par le Ministère de l'économie, le Conseil monétaire et l'OSB, conformément à la Loi sur les assurances (Décret‑loi n° 473) du 4 mai 1966 et à son Règlement d'application, qui constituent la principale législation régissant le sous‑secteur.  Les entreprises qui souhaitent opérer dans le secteur de l'assurance doivent présenter une demande à l'OSB, lequel l'examine, vérifie que les autres prescriptions établies par la loi et son règlement d'application sont respectées et communique les résultats de son examen au Ministère de l'économie à qui il incombe d'approuver le projet d'établissement de la nouvelle entreprise.  Une fois cet aval obtenu, et après vérification par l'OBS de la mise en œuvre des prescriptions légales applicables, l'entreprise peut s'inscrire au Registre des compagnies d'assurance et entrer en activité.  Le capital minimum requis pour mener une activité d'assurance‑vie ou d'assurance‑dommage est de 3 millions de quetzales pour chaque branche d'activité, de 6 millions de quetzales pour les deux branches et de 2 millions de quetzales pour d'autres types d'assurance et pour les sociétés de garantie.  Les compagnies d'assurance doivent en outre apporter et maintenir pendant leurs cinq premiers mois d'activité un capital complémentaire équivalant à 25 pour cent du capital minimum requis pour les branches d'assurance dans lesquelles elles comptent opérer.  En outre, elles doivent recevoir l'agrément de l'OSB pour chaque police d'assurance et pour leurs tarifs, de même qu'il incombe à l'OSB de délivrer les licences aux agents qui placent des assurances et des garanties.

116. Les compagnies d'assurance, quelle que soit l'origine de leur capital, ne peuvent se constituer et s'organiser qu'en tant que sociétés anonymes au Guatemala et doivent avoir pour seul objet l'activité d'assurance, de réassurance ou les deux, mais elles peuvent opérer dans toutes les branches d'assurance dans la mesure où elles apportent le capital minimal exigé pour chacune d'elles.  Par ailleurs, conformément à la Loi sur les banques et les groupes financiers, elles peuvent faire partie d'un groupe financier dirigé par une société de contrôle ou une banque qui a le statut d'entreprise responsable.

117. Les assureurs étrangers peuvent constituer une compagnie d'assurance guatémaltèque conformément aux dispositions énoncées dans la Loi sur les assurances et peuvent vendre tout type d'assurance, dans le respect des prescriptions susmentionnées;  par ailleurs, ces dispositions ne prévoient pas de délai maximal pour obtenir l'autorisation d'opérer en tant qu'assureur.  En outre, la Loi sur les assurances interdit l'établissement d'agences ou de succursales d'assureurs étrangers pour promouvoir des activités liées aux assurances en général.  Toutefois, en septembre 2008, le Congrès de la République a été saisi aux fins d'adoption de la Loi sur l'activité d'assurance, qui met à jour la réglementation suivant les normes internationales, s'agissant notamment d'autoriser l'établissement de succursales d'entreprises étrangères et de renforcer les pouvoirs de l'organe de surveillance.

118. La Loi sur les assurances établit que les assurances ci‑après doivent être contractées uniquement avec des entreprises autorisées à opérer dans le pays:  les assurances de personnes, dès lors que l'assuré se trouve dans le pays au moment de la signature du contrat;  les assurances de biens transportés du territoire guatémaltèque au territoire étranger, lorsque les primes sont versées pour le compte de personnes domiciliées au Guatemala;  les assurances de coques de navires ou d'aéronefs et de toute catégorie de véhicules immatriculés au Guatemala et d'autres assurances‑dommage contre des risques qui menacent des biens situés sur le territoire guatémaltèque sous réserve des dispositions des conventions et traités internationaux auxquels le Guatemala est partie, tout spécialement pour la fourniture ou le commerce transfrontières des services d'assurance contre les risques du transport maritime, de l'aviation commerciale, du lancement spatial, du transport de marchandises en transit international et des services de réassurance et rétrocession.  La Loi sur les assurances dispose aussi que, si les compagnies d'assurance autorisées à opérer dans le pays ne peuvent pas couvrir un risque, l'intéressé pourra demander à l'OBS l'autorisation de contracter ce type d'assurance auprès d'un assureur non agréé.  L'OBS entendra immédiatement les assureurs agréés, dans un délai d'une journée ouvrable commune à tous, et, qu'ils donnent une réponse ou non, elle formera son jugement sans plus de formalité le jour suivant la date d'expiration du délai.  Par ailleurs, les compagnies d'assurance et de garantie nationales peuvent souscrire des contrats de réassurance et de recautionnement avec des entreprises étrangères, si ces dernières sont enregistrées auprès de l'OSB.

iv) Transports

119. Le Guatemala a contracté des engagements au titre de l'AGCS concernant les transports aériens, s'agissant en particulier des services de réparation et d'entretien, de la vente ou la commercialisation de services de transport et des services informatisés de réservation.

120. Le secteur des transports est régi par l'article 131 de la Constitution, la Loi sur les transports (Décret n° 253 du 3 juillet 1946) et la Loi sur l'aviation civile (Décret n° 93‑2000 du 18 décembre 2000).  L'article 131 de la Constitution dispose que, pour installer et exploiter un service de transport intérieur ou international, il faut que l'administration donne son accord et que les terminaux routiers, les aéroports et les ports maritimes soient considérés comme des biens d'utilité publique.

121. L'État s'efforce actuellement de s'associer avec le secteur privé pour, entre autres choses, promouvoir les transports, comme par exemple par le biais du Programme national pour la compétitivité.
  Ce programme a permis d'élaborer un Plan multimodal de transport qui préconise quatre domaines d'intervention:  réseau routier, aéroportuaire, portuaire et de transports publics, et consiste à mettre en œuvre un système de transports multimodal intégrant le réseau routier des zones rurales.  Pour conférer une continuité et un suivi au Plan, il a été proposé de créer une Commission nationale des infrastructures, composée de représentants des usagers et des secteurs public et privé, qui sera chargée d'étudier les ouvrages d'infrastructures prioritaires devant être construits dans un délai de dix ans.  Les autorités ont indiqué que la Commission n'avait pas été constituée, et qu'un nouveau projet de Loi sur les infrastructures (Loi sur l'Alliance pour le développement) avait été soumis au Congrès de la République en août 2008.

b) Transport aérien et aéroports

122. Le Guatemala compte dix grands aéroports;  les aéroports publics de La Aurora (Ville de Guatemala), qui a accueilli plus de 2,2 millions de passagers en 2007 pour un total de 102 000 vols, et Santa Elena/Tikal (Département de Petén) (157 000 passagers en 2007) sont les deux plus importants.  Bien que, dans la pratique, tous les grands aéroports appartiennent à l'État, il n'existe pas de restrictions légales à l'encontre de la propriété privée.  L'administration et la gestion des aéroports sont aussi aux mains de l'État.  L'exploitation de tout aérodrome doit être autorisé par la Direction générale de l'aéronautique civile (DGAC).  L'entretien des aéronefs immatriculés au Guatemala peut s'effectuer dans un atelier situé à l'étranger.  Conformément à la Loi sur l'investissement étranger, la participation privée et étrangère est autorisée dans le secteur de la navigation aérienne et aucune limite ne s'applique au nombre de fournisseurs de systèmes informatisés de réservation, ni au nombre d'agences de voyages auxquelles ces fournisseurs peuvent fournir des services.  Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation ne sont pas tenus de s'établir au Guatemala pour offrir leurs services.

123. Les autorités jugent indispensable d'améliorer et de moderniser les aéroports et aérodromes constituant le Système aéroportuaire national pour favoriser le tourisme national et international, faciliter les échanges internationaux et abaisser les tarifs aériens.  C'est pourquoi en avril 2005 le Guatemala a formellement engagé un processus de modernisation global de son système aéroportuaire, en s'attachant en particulier à rehausser fortement les infrastructures et la sécurité opérationnelle.  Le principal projet est l'élargissement, la restructuration et la modernisation de l'Aéroport international La Aurora dans le cadre du Plan Nueva Aurora.
  En juin 2007, l'aéroport a reçu sa certification finale de catégorie 1 conformément à la classification internationale d'évaluation de la sécurité aérienne.

124. Au Guatemala, les transports aériens sont régis par la Loi sur l'aviation civile (Décret n° 93‑2000) du 18 décembre 2000 et son Règlement d'application faisant l'objet de la Décision gouvernementale n° 384‑2001.
  La Loi sur l'aviation civile dispose que la DGAC, qui dépend du Ministère des communications, de l'infrastructure et du logement, est l'organe chargé de réglementer l'aviation civile et ses services annexes, ainsi que les aéroports et les services connexes.

125. Pour fournir des services de transport aérien commercial, de transport de passagers, de fret et/ou de courrier, ou des services combinés, il faut l'autorisation écrite de la DGAC qui tient un Registre aéronautique national.  On considère que tout aéronef inscrit au registre a la nationalité guatémaltèque.  Les aéronefs immatriculés dans un autre pays peuvent s'immatriculer au Guatemala.  Une entreprise guatémaltèque peut louer pour les utiliser dans le pays ou à l'étranger des aéronefs appartenant à des entreprises étrangères et les inscrire au Registre aéronautique national pour toute la durée de la location, ce qui lui permet d'obtenir une immatriculation guatémaltèque provisoire sans avoir à acquitter les taxes à l'importation.  Ni l'État ni les entreprises publiques ne fournissent de services liés au transport aérien en dehors de la gestion des aéroports.

126. La Loi sur l'aviation civile ne contient aucune prescription concernant le capital ou le personnel d'encadrement des compagnies de transport aérien international;  elle dispose toutefois que les transporteurs étrangers doivent désigner un représentant légal domicilié au Guatemala.

127. La Loi sur l'aviation civile contient des limitations temporaires concernant la participation du capital étranger à la fourniture de services de transport aérien interne, et dispose que, jusqu'en janvier 2004, 51 pour cent au moins du capital social de l'entreprise devait être guatémaltèque.  Depuis cette date, les entreprises qui fournissent des services de transport aérien national peuvent appartenir entièrement à des intérêts étrangers.  En outre, les entreprises de cabotage doivent avoir leur domicile principal au Guatemala, et la moitié au moins de leur personnel de direction ainsi que leurs administrateurs doivent avoir la nationalité guatémaltèque ou résider de façon permanente au Guatemala.  La loi dispose en outre que, dans les opérations commerciales que réalisent les lignes aériennes nationales, le personnel qui remplit des fonctions aéronautiques à bord doit être guatémaltèque.  Pour des raisons techniques, la DGAC peut autoriser le personnel étranger pour une durée maximale de trois mois renouvelables s'il est prouvé qu'il n'existe pas de personnel qualifié au Guatemala.

128. Les transporteurs peuvent établir librement les tarifs et le fret pour les services de transport aérien intérieur, suivant les conditions du marché et les critères de l'offre et de la demande de services.  Les tarifs internationaux sont fixés conformément aux dispositions des accords internationaux dont le Guatemala est partie.  En raison de circonstances exceptionnelles liées à l'intérêt national ou public, la DGAC peut fixer les tarifs minimum et maximum pour le transport aérien national ou international.

129. En août 2008, la DGAC avait achevé trois projets de loi pour faciliter la participation privée future dans les infrastructures.  Parmi ceux‑ci figurent une nouvelle loi pour la création d'une autorité aéroportuaire autonome, une autre pour la création d'un statut de société de gestion d'aéroport et une version révisée du Code de l'aviation civile pour prendre en compte les nouvelles lois.  À la date du présent rapport, ces lois sont à l'examen par une commission parlementaire sur les transports.

130. Le Guatemala accorde à tous les pays, s'agissant des services réguliers ou non réguliers de transport aérien international, les troisième, quatrième et cinquième libertés de l'air, conformément aux dispositions de la Convention de Chicago de 1944.  Le Guatemala a conclu des accords bilatéraux relatifs aux services de transport aérien avec neuf pays (Allemagne, Belgique, Chili, Équateur, Espagne, France, Mexique, Pays‑Bas et Suisse).  Il a en outre négocié des accords dits de ciel ouvert avec les États‑Unis (1997), le Panama (1998) et le Taipei chinois.  Tous les accords figurant sur la liste sont en vigueur.  En absence d'accord, la prestation de services de transport aérien international est soumise au principe de réciprocité, lequel s'applique dans le cadre de la politique dite de ciel ouvert du Guatemala.  Certaines liaisons aériennes ne sont pas visées par un accord bilatéral, auquel cas c'est le principe de réciprocité qui s'applique.

c) Transport maritime et ports

131. Le Guatemala possède quatre ports certifiés constituant le Système portuaire national (SPN) avec les terminaux spécialisés, toutes les installations comprenant une interface navire‑port et les prestataires de services maritimes portuaires.  Les principaux ports sont Puerto Santo Tomás de Castilla et Puerto Barrios sur la côte atlantique, et Puerto Quetzal et Puerto San José sur le littoral pacifique.  On estime que 78,7 pour cent du commerce international du Guatemala se réalise par le biais de ses ports maritimes.

132. Tous les ports guatémaltèques appartiennent à l'État.  Le Puerto Barrios, mis en concession en 1990 pour une durée de 25 ans, est le seul sous administration privée.  Les deux autres ports principaux sont administrés par des institutions publiques.  À Puerto Quetzal, certains services (en particulier ceux d'arrimage) sont mis en concession.  En 2006, 7,1 millions de tonnes métriques ont transité par Puerto Quetzal, qui est administré par la Empresa Portuaria Quetzal, soit légèrement plus que l'année précédente;  1 200 navires sont entrés dans ce port.  La participation du secteur privé est négligeable dans le port de Santo Tomás, qui est administré par la Empresa Portuaria Nacional Santo Tomás de Castilla (Empornac).  En 2006, ce port a enregistré un trafic total de 4,6 millions de tonnes métriques, soit une augmentation de 7 pour cent par rapport à 2005;  43 pour cent des marchandises ont été transportées dans des conteneurs et 32 pour cent étaient des vracs liquides.  Le port a traité 1 435 navires.  Un nouveau terminal de conteneurs est en cours de réalisation dans le cadre d'un projet mixte réunissant les secteurs public et privé, et l'on est en train de construire un nouveau quai pour accueillir les navires de croisière.

133. Le Guatemala ne possède pas de flotte marchande nationale ni d'entreprises fournissant des services de transport maritime sous pavillon étranger.  Les autorités ont indiqué qu'un projet de loi actuellement à l'examen au Congrès envisage la possibilité d'établir une flotte marchande nationale, mais qu'il n'existe pas de projets concrets à cet égard.  Les navires étrangers sont autorisés dans la pratique à fournir des services de cabotage national;  la législation nationale du Guatemala ne contient pas d'interdictions ni d'autorisations expresses à cet égard.  Aucune restriction ne s'applique aux étrangers pour ce qui est de la gestion des ports ou de la prestation de services portuaires auxiliaires comme le pilotage, le remorquage, la manutention et l'entreposage.  La marine tient un registre des navires marchands.

134. Les aspects commerciaux du transport maritime sont régis par le troisième tome du Code de commerce.  Le Guatemala ne s'est doté d'aucune loi traitant spécifiquement du transport maritime et sa Loi sur les transports ne contient aucun règlement spécifique en la matière.  Il existe néanmoins une législation qui traite de divers aspects du transport maritime, en particulier pour ce qui a trait aux ports, comme l'article 131 de la Constitution et le Décret n° 114‑97 relatif à la protection du consommateur, à la promotion de la concurrence et à la répression juridique de la concurrence déloyale.

135. Les lignes directrices et les objectifs stratégiques traitant des services de transport maritime figurent dans la Politique portuaire maritime nationale lancée en 2006.  Cette politique vise à moderniser les ports et à les adapter pour obtenir une plus grande protection du milieu ambiant et des zones maritimes et à accroître leur efficacité.  Elle comprend six volets:  moderniser la législation portuaire et maritime;  créer une autorité portuaire maritime;  moderniser et adapter aux normes internationales tout ce qui touche à la sécurité maritime;  moderniser et adapter tout ce qui concerne les plans de gestion de l'environnement dans le système portuaire, la protection du milieu ambiant et des zones maritimes;  créer des mécanismes pour renforcer le pouvoir de négociation des usagers des services portuaires et maritimes afin de parvenir à ce que les tarifs de ces services soient plus concurrentiels;  et améliorer et renforcer l'efficacité administrative de la chaîne logistique.  On a établi dans ce cadre un avant‑projet de Loi sur l'autorité maritime portuaire qui vise à garantir la sécurité juridique de la participation privée au sous‑secteur portuaire.

136. Le Ministère des communications, de l'infrastructure et du logement est globalement responsable de l'élaboration des politiques concernant les ports maritimes guatémaltèques.  La Commission nationale des ports (CNP), dont le Conseil exécutif est composé de représentants de divers ministères, des principales compagnies portuaires publiques et du secteur privé, est avant tout un organe consultatif.  La CNP a pour mission de proposer des interventions en vue de moderniser le Système portuaire national et d'en accroître l'efficacité.  Selon les autorités, en septembre 2008, un projet de loi avait été soumis au Congrès de la République qui étudiait la création d'une autorité portuaire chargée de la réglementation, mais pas de l'administration.  Ce projet de loi prévoyait aussi la construction d'une flotte marchande nationale et contenait des spécifications concrètes quant aux prescriptions à suivre pour construire un port.  Reconnaissant que le fret est actuellement relativement élevé, les autorités considèrent que la création d'une autorité de réglementation portuaire permettrait de réduire les coûts du transport maritime en les régulant.

137. Le Guatemala est membre de l'Organisation maritime internationale depuis 1983 et il a signé plusieurs conventions internationales relatives au transport maritime.
  Le Guatemala n'a pas conclu d'accords de répartition des cargaisons faisant intervenir d'autres pays, ni n'a adopté le Code de conduite des conférences maritimes (CNUCED).  Le Guatemala est également membre de la Commission centraméricaine de transport maritime (COCATRAM) qui remplit la fonction d'organisme de conseil technique des administrations membres pour la formulation et l'adoption de politiques, recommandations et décisions dans les différents domaines du secteur des transports.

138. Le gouvernement a alloué des ressources à l'amélioration de la certification de la sécurité des ports maritimes guatémaltèques afin de les rendre conformes aux normes internationales.  Il s'emploie à accroître l'efficacité des activités de Puerto Santo Tomás.  Une étude de la Banque mondiale recommande une série de mesures pour augmenter l'efficacité des ports guatémaltèques.  Elle préconise une moindre intervention politique dans les ports sous administration publique grâce à une meilleure participation des usagers (secteur privé) aux conseils d'administration et la modernisation des modes de gestion des ports publics qui mettrait l'accent sur les ressources humaines, la productivité et la transparence.  L'étude recommande aussi de mettre en œuvre des réformes institutionnelles et réglementaires pour faciliter la participation privée.

139. En outre, la CNP s'est employée à mettre pleinement en œuvre les dispositions en matière de sécurité figurant dans la Convention SOLAS et le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires.  Enfin, elle a demandé l'appui d'institutions nationales spécialisées dans les aspects relatifs à la sûreté.  La mise en œuvre du Code a fait intervenir les mesures ci‑après:  a) certification auprès de l'Organisation maritime internationale (OMI) des trois grands ports:  Santo Tomás de Castilla et Puerto Barrios situés en bordure de la mer des Caraïbes et Puerto Quetzal sur le littoral Pacifique, et désigner un fonctionnaire chargé de la sûreté dans chaque port;  b) certification auprès de l'OMI de sept terminaux spécialisés gérés par le secteur privé dans la zone de Puerto Quetzal (ce processus s'est achevé en novembre 2004);  c) autorisation de 33 entreprises chargées de fournir des services portuaires sur la foi d'une déclaration de mise en conformité;  en septembre 2008, il ne restait qu'un petit nombre d'entreprises en attente d'autorisation.

v) Services professionnels

a) Caractéristiques générales

140. Au Guatemala, les services professionnels sont régis par la Loi sur l'adhésion à une association professionnelle (Décret n° 72‑2001).  La loi reprend les dispositions des articles 34, 90 et 105 de la Constitution et affirme le caractère obligatoire de l'adhésion à une association pour les professionnels diplômés de l'université.  La loi dispose que les universités, aux mois de janvier et juin de chaque année, doivent remettre obligatoirement à chaque association professionnelle la liste des professionnels diplômés pendant la période, avec des données générales d'identification pertinentes.  Les titres délivrés par les universités du pays ou le fait que des professionnels diplômés peuvent se faire recruter à l'étranger autorisent l'exercice de la profession du point de vue académique, mais ne confèrent pas le droit juridique d'exercer, qui ne peut être obtenu que si l'on est autorisé à adhérer par l'association professionnelle pertinente.

141. L'Assemblée de Présidents des associations professionnelles du Guatemala coordonne les politiques des différentes professions et tient un registre de ces dernières.  L'Assemblée est organisée conformément à la Loi sur l'adhésion obligatoire à une association professionnelle.  C'est un collège composé de onze présidents d'associations professionnelles.  Les présidents qui composent cette entité ont un mandat de deux ans.

142. Les professionnels guatémaltèques ou étrangers qui ont obtenu leur titre ou leur diplôme dans une université étrangère doivent le faire valider au Guatemala, en suivant la procédure de reconnaissance de titres établie par l'Université de San Carlos de Guatemala;  c'est la seule université nationale qui peut les reconnaître.  Tous les documents demandés pour obtenir cette validation doivent être authentifiés par les autorités diplomatiques ou consulaires guatémaltèques accréditées dans le pays d'origine et par le Ministère des relations extérieures.  Une fois la validation obtenue, l'intéressé peut adhérer à l'association professionnelle pertinente.

143. Lorsque le titre ou le diplôme a été obtenu dans une université étrangère avec laquelle une université guatémaltèque a signé un accord, l'examen de validation n'est pas requis et la procédure de validation est automatique dans le cas des universités nationales des autres pays du MCCA.  Dans le cas des professions universitaires, le titre obtenu devra être enregistré par l'association professionnelle pertinente pour que l'intéressé puisse faire valoir ses compétences et exercer légalement sa profession.  Dans les autres cas, il faut passer un examen de validation.

144. Le Guatemala a signé le Protocole relatif au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale (Protocole de Guatemala) du 29 octobre 1993, en vertu duquel les parties sont convenues d'harmoniser leurs législations pour donner effet au libre exercice des professions universitaires dans n'importe quel pays de la région.  Le Guatemala n'a pas inscrit d'engagement spécifique relatif aux services professionnels sur sa Liste annexée à l'AGCS.  Il n'a pas notifié à l'OMC de règlements sur les professions réglementées.

b) Services juridiques

145. Pour exercer la profession d'avocat, il faut un certificat d'aptitude délivré par la Cour suprême de justice et il faut être inscrit au Barreau/Ordre des notaires.  Pour obtenir ce certificat, il faut satisfaire aux conditions suivantes:  être ressortissant guatémaltèque et être titulaire d'un titre professionnel en droit délivré par une université reconnue.  Pour exercer la charge de notaire, il faut être ressortissant guatémaltèque, être domicilié au Guatemala et avoir obtenu le titre permettant d'exercer la profession.  Les avocats étrangers peuvent,  aux termes des conditions formulées dans des accords internationaux, fournir des services de conseils juridiques exclusivement en matière de droit international et pour la législation de la juridiction dont ils relèvent.  Ces services de conseil juridiques ne comprennent pas les services de représentation devant les tribunaux, cours ou autorités judiciaires.  La pratique du droit par l'intermédiaire de sociétés anonymes est interdite.

c) Services de comptabilité

146. Pour exercer la profession d'expert‑comptable, il faut être titulaire d'une licence délivrée par l'Ordre des experts‑comptables du Guatemala.  Pour ce faire, il faut détenir un titre universitaire et avoir adhéré à une association professionnelle pertinente (Loi sur l'adhésion à une association professionnelle);  il n'est pas nécessaire d'être un ressortissant ou un résident guatémaltèque.  L'Ordre des experts‑comptables et des vérificateurs des comptes du gouvernement est une association dotée de la personnalité juridique qui regroupe les experts‑comptables et les vérificateurs des comptes des diverses universités du pays depuis sa fondation le 1er juin 2005.

147. Seuls les experts‑comptables ayant une licence les autorisant à exercer leur profession au Guatemala peuvent constituer des sociétés pour fournir des services de comptabilité.  Ces sociétés sont autorisées à s'associer à des firmes étrangères.

d) Services d'architecture et d'ingénierie

148. Pour pouvoir exercer la profession d'architecte, il faut détenir une licence délivrée par l'Ordre des architectes du Guatemala.  À cet effet, il faut détenir un diplôme universitaire et adhérer à l'association professionnelle pertinente (Loi sur l'adhésion à une association professionnelle);  il n'est pas nécessaire d'être ressortissant ou résident guatémaltèque.  La Loi sur l'adhésion à une association professionnelle et la Loi sur le droit de timbre payable par les architectes, Décret n° 67‑76 régissent l'exercice de la profession d'architecte.  Cette deuxième loi établit un droit de timbre qui est acquitté par les membres de l'Ordre des architectes du Guatemala et les entreprises dont l'objet est la pratique de l'architecture, de l'urbanisme, de la planification urbaine et de la construction.  Ce droit équivaut à 1 pour cent du montant des honoraires perçus par l'architecte ou du montant du salaire mensuel perçu par le professionnel de l'architecture dans le cas de professionnels nationaux ou de 2 pour cent du montant des revenus perçus dans le cas des professionnels étrangers qui sont autorisés à accomplir des missions dans des institutions nationales.

149. Il existe trois associations professionnelles dans le domaine de l'ingénierie:  la Société des ingénieurs du Guatemala, la Société du génie chimique et la Société des ingénieurs agronomes.  Pour exercer la profession, il faut se procurer une licence délivrée par la Société des ingénieurs compétente.  Il faut pour cela détenir un titre universitaire et avoir adhéré à l'association professionnelle pertinente (Loi sur l'adhésion à une association professionnelle);  il n'est pas nécessaire d'être un ressortissant ou un résident guatémaltèque.

150. La Société des ingénieurs du Guatemala est une association professionnelle à but non lucratif qui est dotée de sa personnalité juridique et de son patrimoine propres, et auquel appartiennent tous les professionnels de l'ingénierie, dans leurs différentes spécialités et branches apparentées.  La Société du génie chimique du Guatemala est l'association professionnelle à laquelle il faut obligatoirement adhérer pour pouvoir exercer la profession dans les secteurs chimique, textile, géologique, pétrolier et pétrochimique, biochimique, biotechnologique, biogénétique, biomédical et autres professions apparentées.  Pour adhérer, les professionnels diplômés à l'étranger doivent obtenir une autorisation légale pour exercer la profession dans le pays, conformément aux traités internationaux acceptés et ratifiés par le Guatemala.

151. Les programmes d'architecture et d'ingénierie bénéficient d'une accréditation régionale centraméricaine par le biais de l'Agence centraméricaine d'accréditation des programmes d'architecture et d'ingénierie (ACAAI), organisme régional constitué par le Belize, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Panama.  L'ACAAI accrédite les programmes relatifs à l'architecture et ses activités apparentées, et à l'ingénierie et ses diverses spécialités des institutions d'enseignement supérieur opérant dans chaque pays de la région.
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